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TOUS ENSEMBLE 

CONTINUONS LE COMBAT ! 

LES CHEMINOTS
OUVRENT LA VOIE... 
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02 | Premier plan

L es mardi 3 et mercredi 
4 avril, la mobilisation des 
cheminotEs a été d’une am-
pleur rarement égalée avec 

40 % de grévistes officiellement 
reconnus, dont la quasi-totalité 
des contrôleurEs et des aiguil-
leurEs et plus des trois quarts des 
conducteurEs.  
Après des semaines de matraquage 
contre les cheminotEs nantis, le 
pouvoir et ses soutiens durcissent 
le ton. Pour le député LREM Gabriel 
Attal, « l’important serait peut-être 
de sortir de la gréviculture ». Pour 
Élisabeth Borne, ministre chargée 
des Transports, « le gouvernement 
tiendra bon ». Face à l’exception-
nelle mobilisation des cadres, Pépy 
octroie une prime de 150 euros à 
ceux qui sont habilités à remplacer 
les conducteurEs. La CGT évoque le 
recours possible à des « cheminots 
du Royaume-Uni » ou « la possi-
bilité d’effectuer des réquisitions 
de cheminots, par exemple sur la 
ligne D du RER ». Et, pour faire 
bonne mesure, la direction affirme 
vouloir comptabiliser les jours de 
repos comme jours de grève. 

Pas d’isolement
Mais les cheminotEs ne sont pas 
isolés. À Air France, la grève pour 
une augmentation de salaire de 
6 % en était à son quatrième jour 
avec des préavis déposés pour 
les 7, 10 et 11 avril (voir page 9). 
Les électricienEs et gazierEs sont 
mobilisés pour la défense du ser-
vice public de l’énergie, contre sa 
libéralisation. En Île-de-France, 
à Marseille et dans de multiples 
localités, les éboueurEs sont en 
grève pour la « reconnaissance de 
la pénibilité », un « statut unique », 
public/privé, et des « départs anti-
cipés » à la retraite pour tous. Les 
salariéEs des EPHAD et des hôpi-
taux publics restent mobilisés et 

la mobilisation gagne du terrain 
dans les universités. L’importance 
du nombre de grévistes chez Carre-
four (voir page 8) pour les salaires, 
contre les suppressions de postes, 
est significative d’une colère qui 
monte chez les salariéEs du privé.

Une bataille aux 
multiples enjeux
Les directions syndicales sont 
confrontées à l’ambition macro-
nienne de les marginaliser, dans la 
plus libérale des logiques. La CFTC, 
la CFE-CGC et la CFDT refusent tout 
affrontement pour préserver leurs 
prérogatives dans le dialogue social. 
L’échec de la mobilisation contre 
la loi El Khomri a fait renoncer 
définitivement la direction de FO 
à toute confrontation importante. 
Solidaires est peu soumis à ces 
enjeux, qui concernent les syndi-
cats les plus intégrés, mais ce n’est 
pas le cas de la CGT, qui connaît 
d’importantes confrontations en 
interne et dont la stratégie est des 
plus hésitantes. Un nouvel échec 
contre le plan Macron mettrait en 

cause l’ensemble de la représenta-
tion syndicale. 
Au-delà de la fermeté affichée, la 
bataille de l’opinion publique est 
au cœur du dispositif gouverne-
mental. Une conquête assise sur 
les difficultés rencontrées par les 
usagerEs et qui serait facilité par 
un affaiblissement du mouvement 
notamment avec la défection espé-
rée des syndicats les plus prêts à 
négocier.

Quelle stratégie pour gagner ?
Les assemblées générales de gré-
vistes ont reconduit le plus souvent 
à l’unanimité la grève pour mer-
credi. Les modalités d’organisation 
de la lutte par les directions syn-
dicales, tant à la SNCF que dans 
les autres secteurs, sont largement 
débattues dans les assemblées 
générales, dans les syndicats. 
Face à la volonté affichée du gou-
vernement d’aller jusqu’au bout, 
la lutte des cheminotEs ne peut 
être victorieuse qu’à deux condi-
tions. La première, essentielle, est 
l’auto-organisation de la lutte, seule 

capable de faire face à toutes les 
divisions, d’impliquer le plus grand 
nombre dans le développement de 
la lutte, sa popularisation. L’autre 
consiste, à partir de cette lutte, à 
construire un front de mobilisation 
élargi à l’ensemble des salariéEs 
autour de la volonté de sauvegarde 
du service public mais aussi de 
celle de combattre la souffrance au 
travail, la précarisation des emplois, 
les suppressions de postes, les licen-
ciements. Et partout discutons, 
décidons, d’une date rapprochée 
de centralisation des mobilisations 
par la grève et des manifestations.
La volonté du gouvernement est 
d’infliger aux cheminotEs la défaite 
la plus complète possible non seu-
lement pour permettre la privatisa-
tion de la SNCF et mettre à mort le 
statut des cheminotEs mais aussi 
pour aller vers la destruction de 
l’ensemble des services publics. Et, 
dans la foulée, accélérer les contre-
réformes : assurance chômage, 
apprentissage, formation profes-
sionnelle et retraites.
Face à de tels enjeux, l’unité et la 
solidarité sont des enjeux décisifs. 
Un collectif unitaire réunissant 
NPA, PCF, Génération.s, Groupe 
parlementaire France insoumise, 
AL, EÉLV, Ensemble, Gauche dé-
mocratique et sociale, Nouvelle 
Donne, PCOF, Parti de gauche, 
République et socialisme, appelle à 
construire des collectifs de soutien 
à la mobilisation à la SNCF et dans 
les services publics.
Construire ces collectifs, c’est un pas 
que nous pouvons touTEs faire dans 
les prochains jours. Sur nos lieux 
de travail, nous devons débattre 
de la construction de ce grand 
mouvement, touTEs ensemble, 
qui, profitant de la locomotive que 
constitue la grève à la SNCF, ferait 
reculer ce gouvernement.
Robert Pelletier 

L a communication efficace du 
gouvernement consistait à 
dire que la sélection en pre-
mière année, via une procé-

dure « méritocratique » (c’est-à-dire 
qui reproduit les inégalités sociales), 
serait souhaitable face au tirage au 
sort, honni de tous. 

Attaque fasciste
La stratégie était plutôt simple : 
mettre en retrait l’État face à la 
contestation étudiante, tactique qui 
avait jusqu’ici plutôt bien marché, 
en faisant bien attention à limiter 
la répression des manifestantEs 
pour ne pas reproduire les erreurs 

de la loi travail, avec notamment 
le tabassage par la police d’un 
lycéen de Bergson, qui avait créé 
tant d’émoi. Cependant, face à ce 
retrait des forces de l’ordre et face 
aux initiatives étudiantes qui ont 
commencé à monter en radicalité, 
avec l’occupation de facs comme 
Montpellier et le blocage d’autres 
établissements, certains doyens et 
autres fachos en tout genre n’ont 
pas vu le retrait tactique de la police 
d’un bon œil. 
Une agression d’une milice fasciste 
plus tard, la situation politique 
s’est retournée dans la jeunesse. 
À l’attaque de l’extrême droite 

montpelliéraine s’est ajoutée la 
grève très suivie dans les chemins 
de fer, qui a contribué à changer, 
dans une moindre mesure, l’état 
d’esprit des étudiantEs.

D’un 22 mars à l’autre
Le 22 mars restera peut-être comme 
un clin d’oeil de l’histoire : cinquante 
ans après l’occupation du huitième 
étage de la tour administrative de 
la fac de Nanterre, les cheminotEs 
et les étudiantsE sonnent le début 
d’une nouvelle séquence sociale 
dont l’imaginaire puise d’ores et 
déjà dans l’imaginaire de 1968. Si 
les étudiantsE qui occupent Tolbiac 

sont en survêtements et t-shirts et 
non en costume deux pièces comme 
les étudiantEs d’antan, les méthodes 
de la lutte ne changent pas. En 
témoignent les 13 facs occupées 
en France, et parmi elles tous les 
bastions du mouvement étudiant : 
Toulouse Le Mirail, Montpellier 3, 
Rennes 2, Nantes, Paris 1. Dans cinq 
universités, les assemblées générales 
ont dépassé le stade symbolique 
du millier (Nancy, Nantes, Tolbiac, 
Montpellier, Toulouse), avec jusqu’à 
2 500 personnes en AG à Montpellier.
Des chiffres qui doivent cependant 
se renforcer, pas tant localement 
que dans l’extension de la grève 

Le gouvernement pensait que le mobilisation ne prendrait pas dans la jeunesse face au « Plan étudiants ». Erreur.  

À la Une

Avec le début de la grève des cheminotEs, la possibilité s’ouvre de mettre un coup d’arrêt aux politiques 
de régression sociale engagées depuis des décennies.

UNIVERSITÉS

Macron n’en a pas fini avec la jeunesse

Les cheminotEs ouvrent la voie... 
TouTEs ensemble, continuons le combat ! 

D écidément ce gouvernement et ses 
députés aux ordres ne ratent pas une 
occasion pour rendre service à leurs 

amis les riches. Ainsi, en catimini, 
l’Assemblée nationale vient d’adopter en 
première lecture une proposition de loi 
protégeant le « secret des affaires », 
dépassant le strict cadre commercial et 
mettant en grave danger la liberté 
d’informer. Désormais, les amis de Macron 
auront carte blanche pour toutes leurs 
« saloperies », fraudes, arnaques et autres… 
car ils seront protégés par ce fameux secret 
des affaires. 
Ce projet de loi n’est pas nouveau mais il 
n’avait, jusque-là, pas réussi à passer 
l’épreuve du Parlement. En 2014 Macron, 
à la demande de Hollande, avait même été 
obligé de retirer l’amendement qui 
l’instituait. Mais cette fois-ci semble la 
bonne. En effet, pour protéger les intérêts 
des siens, le gouvernement a décidé de le 
faire voter en procédure accélérée. Il y avait, 
semble-t-il, urgence à ce que les affaires 
des uns soient protégées, au nom sans 
doute de la sacro-sainte compétitivité.
Mais au-delà du « secret des affaires », 
c’est le droit à l’information qui est attaqué 
à travers cette loi. Désormais, il existe un 
renversement de la charge de la preuve 
et ce sera aux journalistes, lanceurEs 
d’alerte, associations… de justifier de leur 
légitimité. De plus, ils devront « prouver 
qu’ils agissent pour l’intérêt général », et les 
lanceurEs d’alerte ne seront protégés que 
pour avoir alerté sur des actes illégaux. 
Ce qui veut dire concrètement que des 
affaires comme Panama Papers ou Luxleaks 
ne pourraient désormais plus voir le jour… 
Sans oublier que cette proposition de loi 
s’accompagne d’un droit à l’indemnisation 
qui pourrait être extrêmement dissuasif. 
Et qui réglera les futurs litiges ? Le tribunal 
de commerce, dirigé par des juges qui sont 
avant tout des chefs d’entreprise et sont 
élus par un collège issu lui aussi du monde 
du commerce. No comment !
Au moment où Macron s’attaque à tous les 
statuts protecteurs des salariéEs du privé, 
des cheminotEs, des fonctionnaires, il se 
précipite pour protéger ses amis les plus 
riches et museler coûte que coûte les 
journalistes, les lanceurs d’alerte et les 
associations. Étonnant ? Non, pas vraiment !

édito

La loi du silence
Par JOSÉPHINE SIMPLON

« Cheminots, postiers, enseignants, 
employés des services publics, 

étudiants, et tant d’autres, 
activement ou passivement 

engagés dans le mouvement, ont 
posé, par leurs manifestations, 
par leurs déclarations, par les 

réflexions innombrables qu’ils ont 
déclenchées et que le couvercle 

médiatique s’efforce en vain 
d’étouffer, des problèmes tout à fait 

fondamentaux, trop importants 
pour être laissés à des technocrates 

aussi suffisants qu’insuffisants. » 
Pierre Bourdieu, 12 décembre 1995,  

prise de parole à la gare de Lyon

BIEN DIT
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dans les quelque 75 universités de 
France, pour prendre une ampleur 
nationale. Pour cela, il va falloir 
que les universités mobilisées se 
posent concrètement la question 
de l’extension de la grève sur les 
établissement avoisinants. De plus, 
en ce qui concerne les facs occupées 
comme Le Mirail, Montpellier ou Paris 
1, il va falloir se poser la question de 
tenir le blocage en proposant aux 
étudiantEs une réelle vie universitaire 
alternative au service de la lutte. 

Convergence avec 
les cheminotEs ?
L’autre aspect central, et qui inquiète 
beaucoup le gouvernement, ce sont 
les possibles convergences entre 
cheminotEs et étudiantEs. Alors que 
le gouvernement misait sur l’isole-
ment des travailleursE du rail, la 
perspective d’un mouvement étu-
diant fait peur, d’autant plus que 

dans un certain nombre d’endroits 
comme à Paris 1, des cheminotEs et 
des étudiantEs discutent déjà très 
concrètement de comment transfor-
mer ce mouvement contre Macron en 
mouvement interprofessionnel : en 
plein lundi de Pâques, la fac occu-
pée de Tolbiac a accueilli une table 
ronde avec des cheminotEs des gares 
parisiennes et près de 250 étudiantEs, 
alors que la fac était fermée ! 
Manifester ensemble, décider d’un 
plan de bataille ensemble : voilà 
ce qu’il s’agit encore de construire, 
mais dans de nombreuses gares, la 
perspective d’un mouvement étu-
diant parallèle à une grève cheminote 
rappelle surtout la dernière grande 
victoire du rail, à savoir 1995, victoire 
permise aussi par les convergences 
entre les facs occupées et les piquets 
de grèves qui ont fleuri pendant 
l’hiver 1995. 
Georges Waters

Agenda

500 millions 
Avant que le premier coup de pioche ait été donné, 

un rapport de l’inspection générale des finances 
(IGF) publié vendredi 30 mars estime le surcoût 

potentiel des JO 2024 à 500 millions d’euros. Pour 
y faire face, les énarques ont bien sûr des idées, 

comme couper dans ce qui aurait pu servir après les 
JO aux habitantEs de la Seine-Saint-Denis, à l’instar 

du village olympique et du village des médias, 
théoriquement destinés à être transformés en 

logements, ou le centre aquatique de Saint-Denis. 
Comme on pouvait le prévoir, les grands trusts du 

bâtiment seront les vrais gagnants des JO.

« Fier d’avoir été cet honest 
broker de la liberté libyenne, 

je me dois de dire ici que cette 
mise en examen, aujourd’hui, 

de Nicolas Sarkozy ne peut que 
me laisser dubitatif, perplexe, 

incrédule et indigné. »
Bernard-Henri Lévy, le Point, 29 mars 2018
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l’hebdo du NPAl’Anticapitaliste

L es manifestations organi-
sées le 30 mars dernier, à 
l’occasion de la célébration 
de la journée de la Terre (voir 

l’Anticapitaliste n°423), marquaient 
la première étape des six semaines 
d’initiatives de la « marche du Re-
tour ». Celles-ci dureront jusqu’au 
15 mai, date anniversaire de la 
création de l’État d’Israël en 1948 
et symbole, pour les PalestinienEs, 
de la « Nakba », la Catastrophe, au 
cours de laquelle 800 000 d’entre 
eux furent expulsés de leur terre. 

RéfugiéEs mobiliséEs
Dans la bande de Gaza, ce sont pas 
moins de 1,3 million de personnes 
(sur 2 millions d’habitantEs), qui sont 
officiellement enregistrées comme 
réfugiéEs. Il n’est donc pas surpre-
nant de constater que la mobilisation 
du 30 mars, largement préparée en 
amont avec l’appui des organisations 
politiques, y compris et notamment 
le Hamas, ait été un succès quant à la 
participation. A fortiori lorsque l’on 
sait que les GazaouiEs subissent de-
puis plus d’une décennie un blocus 
inhumain – et illégal – qui a fait de 
leur vie quotidienne un véritable cal-
vaire : 80 % des habitantEs de Gaza 
dépendent des aides internationales.  
Ils et elles étaient donc des dizaines 
de milliers, répartis sur cinq points de 
rassemblement, souvent jeunes (plus 
de 50 % de la population de Gaza est 
âgée de moins de 18 ans), parfois 

venus en famille, pour protester et 
revendiquer pacifiquement. Les té-
moignages et les vidéos diffusées sur 
les réseaux sociaux sont explicites : 
à aucun moment l’armée israélienne 
n’a été victime de menaces justifiant 
de tirer sur la foule à balles réelles 
pour se « défendre ».

Tirer pour tuer… la mobilisation
Malgré la propagande de l’état-major 
et du gouvernement israéliens, il 

apparaît que ce qui s’est passé à 
Gaza le 30 mars est une tuerie déli-
bérément préparée, et organisée par 
Israël. La sanglante répression d’une 
marche pacifique a des objectifs 
politiques : dissuader quiconque 
de participer aux prochaines initia-
tives du même type, à moins d’être 
prêt à risquer sa vie ; délégitimer le 
principe même des mobilisations 
populaires pour favoriser l’affron-
tement armé, qui bénéficie d’une 

légitimité moindre au niveau inter-
national et dans lequel l’État d’Israël 
est ultra-dominant.
La tuerie du 30 mars en rappelle 
une autre, qui s’était produite le 
30 janvier 1972 dans la ville irlan-
daise de Derry. Confrontés à une 
mobilisation croissante contre leurs 
pratiques répressives et discrimi-
natoires en Irlande du Nord, les 
autorités britanniques avaient fait 
le choix de réprimer dans le sang 
une manifestation de masse, paci-
fique, lors de ce qui est resté dans 
les mémoires comme le « Bloody 
Sunday », pariant sur une militari-
sation et une « dépopularisation » 
de la lutte. On ne sait pas encore 
quels seront les suites du Bloody 
Friday de Gaza, mais une chose est 
toutefois certaine : le gouvernement 
et l’état-major israéliens en portent la 
responsabilité, et ils devront un jour 
rendre des comptes pour l’ensemble 
de leurs crimes. 
Julien Salingue 

PALESTINE  Bloody Friday à Gaza
Le vendredi 30 mars était organisées, dans les territoires palestiniens, les premières 
initiatives de la « marche du Retour », initiée par plusieurs associations palestiniennes 
et soutenue par les factions politiques. À Gaza, des manifestations et rassemblements 
regroupant des dizaines de milliers de personnes ont été délibérément pris pour cibles 
par l’armée israélienne. Bilan : 18 mortEs et plus de 1 400 blesséEs. 

1968,une année richis-
sime en événe-

ments politiques : la révolte étu-
diante et la grève générale en 
France, l’offensive du Têt au Viet-
nam, le soulèvement de Prague et 
sa répression par l’armée sovié-
tique… et la première victoire mili-
taire des forces armées palesti-
niennes contre l’armée israélienne 
à Karameh, en Jordanie, à la fin du 
mois de mars. Cette année-là, 
l’histoire semble avancer à pas de 
géants et la révolution mondiale 
à l’ordre du jour : l’histoire nous 
mordait la nuque… et je décide de 
m’engager dans ce qui se dessine 
comme l’expression de ce mouve-
ment global en Israël, l’Organisa-
tion socialiste israélienne, plus 
connue sous le nom de son journal 
Matspen (« la Boussole »). 

Les militantEs de Matspen, je les 
avais justement repérés, quelques 
jours après la bataille de Karameh, 
à la cafétéria de l’Université 
hébraïque où j’avais commencé des 
études de philosophie ; alors que 
la plupart des étudiantEs étaient 
préoccupés par les rumeurs/nou-
velles sur cette opération qui, malgré 
la censure, laissaient entendre que 
ça s’était plutôt mal passé, à la table 
de Matspen on riait fort sur la raclée 
que la « grande armée de la Guerre 
des Six-jours » a reçu dans ce qui ne 
devait être qu’une opération de 
nettoyage de l’autre côté de la fron-
tière. Ils se moquaient en particulier 
de Hilik, un bureaucrate étudiant 
travailliste, mobilisé pour cette opé-
ration, et qui, racontait-on, s’était 
caché pendant des heures sous un 
véhicule blindé, paniqué par une 

résistance palestinienne à laquelle 
il n’avait pas été préparé.
En fait personne, en Israël, n’était 
préparé à ce que, à partir de Karameh, 
on dénommera la lutte armée, et 
qui allait radicalement changer la 
donne dans ce qu’on n’appelait pas 
encore la « question palestinienne ». 
Le 20 mars 1968 (soit deux jours 
avant l’occupation de l’université 
de Nanterre), une importante force 
militaire israélienne traverse le 
Jourdain, pour une banale opération 
de « nettoyage ». Depuis quelque 
temps en effet des commandos du 
Fatah mènent des opérations mili-
taires dans les territoires récemment 
conquis, puis se retirent dans des 
bases installées sur le territoire 
jordanien. 
Enivrée par la victoire éclair du mois 
de juin précédent, l’armée 

israélienne n’a pas fait ses devoirs, 
et s’en va à Karameh comme à un 
pique-nique. C’est le fiasco. Confron-
tées à une résistance acharnée, les 
forces israéliennes sont surprises : 
la bataille dure 15 heures et la grande 
armée israélienne perd 4 blindés, 
un avion et 33 hommes, auxquels 
s’ajoute une centaine de blessés,. 
Les Palestiniens, eux, perdent entre 
120 et 150 combattants, mais le 
Fatah gagne une aura qui en fera 
le symbole d’une possible revanche 
à la défaite humiliante des armées 
arabes en juin 1967.  
L’insolence des militantEs de 
Matspen et leur manque de respect 
envers une armée que le peuple 
entier avait placée au rang de dieu 
me plaisaient. Quelques mois plus 
tard c’était mai 1968 en Europe, et 
Matspen en devenait rapidement 
le répondant local. Deux raisons 
qui expliquent pourquoi j’ai vite 
fait le choix de rejoindre les rangs 
de cette organisation et d’y militer 
jusqu’à sa dissolution au tournant 
du siècle.
Michel Warschawski

À Karameh, le baptême du feu
de la résistance palestinienne

DR

Samedi 7 avril, rassemblement du 
collectif Notre santé en danger, Paris. 
De 14 h à 17 h, devant l’hôpital la Pitié-
Salpêtrière, métro Saint-Michel.

Samedi 7 avril, rencontres du Front social 
« Construisons notre mai 2018 ! », Paris. 
De 10 h à 17 h, à la bourse du travail de Paris, 
29, boulevard du Temple, salle Eugène-Henaff.

Samedi 7 avril, manifestation pour 
le retrait du projet de loi asile-
immigration, Paris. À 14 h place de 
La Chapelle, métro La Chapelle.
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L a France se situe au dernier 
rang des 34 pays de l’OCDE 
lorsqu’on compare le nombre 
d’enseignantEs par élève. Si 

elle se situe dans la moyenne pour le 
taux d’encadrement dans le secon-
daire avec 7,1 enseignantEs pour 
100 élèves, ce chiffre dégringole 
dans le primaire avec en moyenne 
5 enseignantEs pour 100 élèves, 
contre 9 pour 100 dans des pays 
comme le Portugal ou la Grèce.
À la rentrée, l’administration n’avait 
même pas les ressources en person-
nel pour mettre unE enseignantE 
devant chaque classe, et elle est 
dans l’incapacité de remplacer 
les congés longue maladie ou les 
congés maternité. Des classes se 
retrouvent sans enseignant pendant 
plusieurs mois. Mais le gouverne-
ment n’a pas dans l’idée de créer 
des postes, bien au contraire.

CP à 12 : l’arbre qui cache la forêt
La première réaction du gouverne-
ment a été de faire croire qu’il agis-
sait pour l’école. À grands renforts 
publicitaires, il a mis en place des 
classes de CP à 12 dans les écoles en 
REP+ ; cette mesure concernera à la 

rentrée prochaine les classes de CE1 
en REP+ et les CP en REP. Le tout 
à moyens constants : aucun poste 
n’a été créé pour ouvrir ces classes. 
La conséquence directe des CP à 12 
est donc la fermeture de dizaines 
d’autres classes pour récupérer 
des enseignantEs… Macron n’a 
absolument pas, en outre, anticipé 
les coulisses de sa politique spec-
tacle. Souvent les écoles n’ont pas 
assez de locaux disponibles pour 
ouvrir les nouveaux CP : on propose 
aux enseignantEs de mettre deux 
classes dans une même salle, ou 
alors de fermer les bibliothèques 
ou les salles d’arts plastiques pour 
réquisitionner des locaux.
Les annonces des projets de carte 
scolaire pour la rentrée prochaine 
ont provoqué de nombreuses mobi-
lisations. Avec les fermetures, les ef-
fectifs augmentent dans la majorité 
des écoles, atteignant des niveaux 

indécents avec parfois plus de 30 
élèves par classe en maternelle.

La scolarisation obligatoire dès 
3 ans, une nouvelle diversion ?
Au moment même où la colère 
grondait contre les fermetures de 
classes, où les parents d’élèves 
accrochaient des banderoles ou 
occupaient les écoles, Macron 
annonçait une nouvelle mesure : 
la scolarisation obligatoire de tous 
les enfants dès 3 ans. Comment 
ne pas considérer cette mesure 
comme de la diversion quand on 
sait que seuls 3 % des enfants de 
3 ans ne sont pas scolarisés ? Pire : à 
y regarder de plus près, on constate 
qu’avec cette mesure les communes 
vont être dans l’obligation de sub-
ventionner l’enseignement privé 
dès la maternelle. Comme elles 
doivent subventionner l’enseigne-
ment obligatoire, elles n’étaient 

jusqu’alors tenues de subventionner 
l’enseignement privé qu’à partir 
du CP. Si l’enseignement devient 
obligatoire dès 3 ans, elles devront 
aussi financer les écoles privées dès 
la maternelle. Un beau cadeau à 
l’enseignement privé ! 

Pour riposter, ne laissons 
pas passer le train
Partout cette situation de l’école fait 
réagir : occupation d’écoles par les 
parents, grève des enseignantEs dans 
le 93, opérations écoles mortes… 
Le 10 octobre dernier, ainsi que le 
22 mars, les enseignantEs étaient 
massivement en grève car le système 
craque de toutes parts et qu’ils ne 
peuvent plus bien faire leur travail 
dans ces conditions. 
Mais ces réactions restent en ordre 
dispersé : école par école pour empê-
cher une fermeture de classe, dépar-
tement par département contre 
les mesures de carte scolaire… 
C’est pourtant de la maternelle à 
l’université que le gouvernement 
s’attaque à l’éducation : pénurie 
budgétaire, suppressions de postes, 
réformes du bac, sélection à l’entrée 
de l’université : voilà son projet. 
C’est ensemble et de manière coor-
donnée qu’il faudrait riposter. Avec 
la grève à la SNCF qui s’engage, il 
y a la possibilité de renverser le 
climat social dans le pays. C’est 
maintenant qu’il faut engager la 
riposte dans l’ensemble des secteurs 
salariés : cheminotEs, hospitalierEs, 
enseignantEs, salariéEs du public 
comme du privé !
Juliette Stein

L’ antisémitisme est une gangrène, un poi-
son mortel qu’il est indispensable de 
combattre au quotidien, en ne cédant 
jamais le moindre pouce de terrain aux 

tenants de la haine des Juifs, qu’ils appartiennent à 
l’extrême droite « classique » ou qu’ils se revendiquent 
des idéologies djihadistes. On ne réaffirmera jamais 
assez la nécessité de lutter contre l’antisémitisme et 
toutes les formes de racisme, d’où qu’elles viennent, 
a fortiori dans un contexte national et international 
où les courants ultra réactionnaires sont en pleine 
expansion, quand ils ne participent pas directement 
à l’exercice du pouvoir. 

Combattre l’antisémitisme, 
sans instrumentalisation
Ce nécessaire combat ne peut toutefois s’accommoder 
des tentatives de récupération et d’instrumentalisation 
politiciennes, qui non seulement donnent souvent 
lieu à des amalgames scandaleux mais qui, en outre, 
dénaturent et desservent profondément la lutte contre 
l’antisémitisme et toutes les formes de racisme. Ainsi, 
lorsque le CRIF, par la voix de son président Francis 
Kalifat, a affirmé que Jean-Luc Mélenchon et La 
France insoumise n’étaient « pas les bienvenus » à la 
« marche blanche » organisée le 28 mars en mémoire 
de Mireille Knoll et contre l’antisémitisme, un cap 
inacceptable a été franchi. 
En prétendant que « l’extrême gauche » entretien-
drait « la haine d’Israël » et « la haine des Juifs » et 
en dressant un parallèle avec l’extrême droite (« Ni 
France insoumise ni Front national »), le CRIF a pro-
cédé à des amalgames scandaleux à double titre : 
une assimilation de la légitime critique d’Israël à de 
l’antisémitisme ; un trait d’égalité tiré entre « extrême 
gauche » et « extrême droite », en d’autres termes 
entre des héritiers de la Résistance et des héritiers 
de la Collaboration.

Détestable chantage
Nous savons que le CRIF ne représente pas les Juifs de 
France. Le fils de Mireille Knoll a lui-même désavoué 
Francis Kalifat. Mais nous savons aussi que le CRIF n’a 
pas le monopole de ces amalgames : en juillet dernier, 
lors de la commémoration de la rafle du Vél’d’hiv, 
Emmanuel Macron déclarait ainsi que l’antisionisme 
était « la forme réinventée de l’antisémitisme ». L’ins-
trumentalisation de la lutte contre l’antisémitisme 
à des fins de détournement vers un soutien à l’État 
d’Israël n’est pas nouvelle, mais dans le contexte 
national et international de ces derniers jours, elle 
apparaît comme étant de plus en plus détestable. 
C’est pourquoi le NPA, après s’être associé à la douleur 
de la famille et des proches de Mireille Knoll, ainsi qu’à 
l’indignation légitime suscitée par ce crime abject, a 
condamné l’expulsion de Jean-Luc Mélenchon et de 
la FI de la « marche blanche ». Nous continuerons de 
combattre implacablement et sans aucune ambiguïté 
l’antisémitisme sous toutes ses formes, tout en refusant 
de nous soumettre à l’odieux chantage exercé par les 
inconditionnels de l’État d’Israël : notre antiracisme ne 
se divise pas, il est international, et internationaliste.  

Dans quelques jours va être soumis 
au Parlement le projet de loi « asile-
immigration ». Certains pensent que 
cette loi vise essentiellement les 
migrantEs récemment arrivés en 
France. En quoi les sans-papiers 
sont-ils concernés ?
D’abord parce que, sur les deman-
deurEs d’asile qui fuient les pays en 
guerre et demandent leur régulari-
sation, moins de 30 % obtiennent 
une régularisation temporaire. Les 
70 % restant deviendront des sans-
papiers plus tard, disons un mois, 
six mois, un an après avoir échoué 
dans leur démarche. Du coup, ce 
n’est pas une loi asile-immigration, 
c’est une loi contre les immigréEs. 
Je n’ai jamais vu une loi aussi dure 
depuis 44 ans. Depuis que Giscard 
a sorti son titre de séjour en 1974, je 
n’ai rien vu d’aussi répressif envers 
les migrantEs. La rétention adminis-
trative passe à 45 jours, que le juge 
peut prolonger encore de 45 jours, 
puis 3 périodes de 15 jours que le 
juge peut prolonger encore 3 fois 
pour des raisons de maladie, ou de 
défaut de documents consulaires, ce 
qui fait 135 jours ! Nous, on compte 
sur les mobilisations actuelles des 
cheminotEs, des étudiantEs, pour 
établir une convergence, et la mani-
festation qu’on a faite le 17 mars était 

le début, et j’espère qu’on arrivera à 
faire que les gens qui ne se sentent 
pas directement visés par cette loi 
se mobilisent. 

Pour vous, la clé c’est donc la 
mobilisation ? 

On a besoin de toutes les forces. 
Depuis 1974 tous les présidents ont 
plus ou moins « composé » fait un 
effort quand ils voyaient que l’opi-
nion était contre… Sauf Macron ! 
Et ça, c’est inquiétant pour nous le 
mouvement des sans-papiers. Donc, 

on compte beaucoup sur tous les 
citoyenEs pour une convergence 
beaucoup plus large de toutes les 
luttes pour faire bouger les lignes. 
Nous, on veut le retrait pur et simple 
de ce projet, la régularisation globale 
de tous les sans-papiers, et la liberté 
de circulation et d’installation pour 
tous ! Ces trois revendications, nous 
allons les porter dans les manifes-
tations à venir dans les semaines et 
les mois à venir. Et nous comptons, 
si tous les collectifs sont d’accord, 
organiser une marche nationale d’un 
mois du nord au sud de la France 
qui partirait le 16 juin dès la fin du 
Ramadan. Parce que c’est mainte-
nant que va se discuter le projet de 
loi. Il va y avoir le débat à l’Assem-
blée, puis au Sénat, mais on sait 
que ça ne sera pas bouclé avant la 
fin de l’année. Donc à tout moment, 
on peut créer un événement. Nous 
on compte une fois de plus sur les 
militants, dont ceux du NPA, pour 
travailler ce projet comme en 2010 
pour la marche Paris-Nice qui est 
dans toutes les mémoires.

Les forces de gauche ne sont pas 
encore montées au créneau contre 
la loi Macron-Collomb. Il y a eu des 
paroles isolées, mais pas de mani-
festation nationale.
Oui c’est vrai, mais Macron au-
jourd’hui touche à toutes les couches 
de la société : les cheminotEs, les 
enseignantEs, les étudiantEs... Toutes 
ces couches se mobilisent. Beaucoup 
de foyers de contestation sont en train 
de prendre, et le plus difficile c’est de 
conjuguer tout ça. Et je pense que les 
syndicats on un rôle à jouer pour que 
tous ceux qui sont déçus, tous ceux 
qui contestent se mettent ensemble 
pour lutter, faire un front contre le 
gouvernement. Il n’y a que ça !
Propos recueillis par Alain Pojolat

Le gouvernement Macron 
a fait le même choix que 
ses prédécesseurs pour 

l’école : une politique 
d’austérité budgétaire, 

aux conséquences 
catastrophiques. 

ÉCOLE  Quand la politique spectacle de Macron 
ne parvient plus à cacher le désastre

LOI ASILE-IMMIGRATION  « Nous voulons le 
retrait pur et simple de ce projet »

Entretien. À l’occasion de la Marche des solidarités qui appelle à manifester à nouveau 
samedi 7 avril contre le projet de loi asile/immigration, nous avons interviewé 

Anzoumane Sissoko, animateur de la coordination des sans-papiers 75 (CSP 75) et de 
la coalition internationale des sans-papiers et migrants (CISPM). 

ANTIRACISME  Lutter contre 
l’antisémitisme en refusant 
toute forme de chantage
Mireille Knoll avait 85 ans. Elle était 
rescapée de la rafle du Vél’ d’Hiv en juillet 
1942 et veuve d’un ancien déporté du 
camp d’Auschwitz. Elle a été assassinée 
dans son appartement parisien le 
23 mars. Le parquet de Paris a ouvert une 
information judiciaire pour assassinat 
à caractère antisémite, qualificatif retenu 
par le juge d’instruction en charge du 
dossier. Une indignation légitime a suivi 
cet acte odieux mais, malheureusement, 
il n’aura pas fallu longtemps pour que 
surgissent les tentatives de récupération 
et d’instrumentalisation politiciennes. 

DR

 DR
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E n 2015, c’est le parti PiS (Droit et Justice) qui 
gagne non seulement la présidence de la 
République mais également une majorité au 
Parlement. Ce parti ultra conservateur est très 

influencé par une organisation catholique radicale 
appelée Ordo Iuris, et il est également directement 
en contact avec les différentes institutions ecclésias-
tiques nationales. À tel point que c’est d’ailleurs un 
communiqué de la Conférence des évêques qui, le 
15 mars, enjoint la majorité à commencer « immédia-
tement » le processus d’étude d’un nouveau projet 
de loi au Parlement.
En 2016 déjà, l’Église catholique et le gouvernement 
avaient tenté de faire passer une loi qui visait à 
interdire totalement le droit à l’avortement. Mais 
ils s’étaient heurtés à une telle mobilisation qu’ils 
avaient été contraints de faire marche arrière et que, 
de cette victoire, étaient nés plusieurs collectifs et 
organisations féministes.

2018 : Une loi scélérate de plus
Le gouvernement s’attaque de nouveau au droit à 
l’avortement en proposant au Parlement une loi qui 
vise à supprimer la possibilité pour les femmes d’avor-
ter en cas de malformation du fœtus (qui représente 
90 % des avortements en Pologne aujourd’hui). Et 
pourtant son accès est déjà extrêmement restreint : 
seuls 1 100 avortements légaux sont pratiqués chaque 
année dans le pays, tandis que le nombre d’avorte-
ments « clandestins » ou « touristiques » [(à l’étranger) 
est estimé à 150 000 par an. De nombreuses associa-
tions féministes dénoncent par ailleurs la difficulté 
à trouver des hôpitaux acceptant de pratiquer l’IVG, 
ceux-ci se réfugiant souvent derrière une prétendue 
clause de conscience. Sur les 400 hôpitaux autorisés 
à pratiquer l’IVG, seuls 46 l’ont effectivement fait 
au cours de l’année 2016, laissant de nombreuses 
femmes dans le désarroi le plus total.

La grève des femmes : Strajk Kobiet !
À peine le projet était-il déposé que les organisations 
féministes appelaient en réponse à se mobiliser le 
vendredi 23 mars par la grève des femmes et une 
manifestation devant le Parlement. Un « Vendredi 
noir » était annoncé. Et effectivement, ces mani-
festations massives de femmes ont été un succès, 
rassemblant plus de 50 000 personnes à Varsovie 
et plusieurs milliers dans d’autres villes. Dans la 
capitale, les femmes hissaient en cadence de grandes 
mains rouges en carton avec des grands « STOP » 
inscrits dessus. D’autres pancartes aux slogans 
percutants, tels que « Vos chapelles, nos utérus » ou 
« Nous voulons avoir le choix, pas la terreur », ont 
fleuri. Et même si ces mobilisations rassemblaient 
des réalités bien différentes concernant les objectifs 
et les revendications à plus long terme, nous ne pou-
vons qu’espérer que les grèves et les manifestations 
ne feront que s’amplifier. Pour que les femmes de 
Pologne puissent non pas seulement sauvegarder le 
trop faible accès légal qu’elles ont à l’IVG mais pour 
la conquête d’un droit complet et réel à disposer de 
leur corps à travers un accès à la contraception et 
un avortement libre et gratuit pour toutes !
Manon Boltansky

K haled Ali, avocat des 
droits humains qui avait 
eu l’audace de vouloir se 
présenter, a été menacé 

d’invalidation à cause d’un pré-
tendu geste obscène avec pour 
preuve une vidéo trafiquée où sa 
main comporte 6 doigts. Curieu-
sement, depuis qu’il a renoncé 
à se présenter on ne parle plus 
de procès. Ahmed Chafik, ancien 
Premier ministre de Moubarak, 
seul opposant crédible, arrêté à 
sa descente d’avion, n’a été relâ-
ché que lorsqu’il a annoncé son 
désistement. Tous les candidats 
qui ont suivi ont été soit arrêtés, 
soit assignés à résidence. Mais à 
quelques semaines du scrutin un 
nouveau candidat, Moussa Mous-
tafa Moussa, a fait son apparition. 
Absolument inconnu du public, il 
n’a pas eu à se démettre puisqu’il 
n’a pas hésité à dire que, s’il était 
battu, « [il] soutiendrait de toutes 
ses forces la politique de Sissi ».
Dans toutes les villes d’Égypte les 
portraits et les banderoles appelant 
à voter Sissi occupaient le moindre 
espace libre, mais par contre on ne 
trouvait pas une affiche appelant 
à voter pour son rival, dont on ne 
connaîtrait ni le visage ni le nom 
s’il n’y avait la presse.

Pressions sur les électeurEs
Tout a été fait pour que le taux 
de participation soit le plus élevé 

possible. Tous les médias ont fait 
campagne depuis des mois pour 
engager les citoyenEs à aller voter. 
Les autorités religieuses s’en sont 
mêlées, affirmant pour certaines 
que ne pas voter c’était l’enfer 
assuré. Le gouvernement a incité 
les entreprises privées à accorder 
des absences payées pour que leurs 
salariéEs aillent voter. L’autorité 
en charge des élections a rappelé 
opportunément que ne pas voter 
était passible d’une amende de 
500 livres égyptiennes, soit 25 euros, 
ce qui est énorme pour des Égyp-
tienEs dont près de 30 % vivent 
sous le seuil de pauvreté. Dans cer-
tains gouvernorats, comme celui de 
Beheira, on promet aux communes 
ayant un fort taux de participation 
l’eau potable, l’électricité et l’assai-
nissement. Ailleurs on impose aux 

fonctionnaires de prouver qu’ils 
ont voté en mettant l’empreinte 
de leur doigt encré sur un papier 
à remettre à leur direction. Malgré 
tout, contrairement à la propagande 
officielle, on n’a pas vu de queues 
dans les bureaux de vote.

Insécurité permanente
Alors que Sissi déclare que son 
premier mandat a permis de ra-
mener la stabilité et la sécurité 
au pays, et qu’il est donc vital de 
lui en accorder un second, les 
nombreux attentats comme celui 
de la mosquée Al Rawda au nord 
du Sinaï, et le dernier en date le 
24 mars à Alexandrie, démontrent 
s’il en était besoin l’impuissance 
du pouvoir face aux groupes armés 
malgré un déploiement policier et 
militaire absolument partout dans 

le pays. Le Sinaï est toujours sous 
la menace des terroristes et, plus 
grave, dans le désert Libyque, des 
gradés de l’armée égyptienne ont 
fait défection pour rejoindre des 
groupes islamistes. Pour masquer 
cette impuissance, Sissi a fait voter 
une loi interdisant à tous les médias 
de rendre compte des attentats et de 
mentionner le nombre de victimes 
avant les communiqués officiels 
qui doivent être repris tels quels.

Un second mandat pire 
que le premier
Dès vendredi 30 mars, la presse 
annonçait un taux de participation 
de 40 % avec des pointes allant à 
plus de 50 % dans le gouverno-
rat de Gharbeya. On a remarqué 
que très peu de jeunes sont allés 
voter, par contre les femmes ont 
été relativement nombreuses. Par 
ailleurs un nombre non négligeable 
d’électeurEs (on évoque le chiffre 
de 1 700 000, soit 7 % des votantEs) 
ont voté nul. Soumis à de très fortes 
pressions pour aller voter c’est le 
seul moyen qu’ils ont trouvé pour 
exprimer leur désaccord.
Fragilisé sur le plan économique et 
social et malgré le score annoncé, 
Sissi n’a pas d’autre choix que de 
poursuivre sa politique actuelle. 
La répression sera toujours aussi 
féroce contre la moindre voix dis-
sidente, sociale ou politique. Et 
comme il l’a déjà fait avec l’homo-
sexualité, il se focalisera sur des 
questions morales comme la péna-
lisation de l’athéisme pour faire 
l’unanimité d’une société majo-
ritairement ultra conservatrice. 
Hoda Ahmed

ÉGYPTE  Une sinistre farce électorale

L e lendemain, de manière 
largement spontanée, il 
y a eu dans des dizaines 
de villes les plus grandes 

manifestations du pays depuis le 
premier semestre 2017. Les prin-
cipaux rassemblements ont eu 
lieu à Rio de Janeiro, où plus de 
100 000 personnes ont protesté, et 
à São Paulo, avec des dizaines de 
milliers. Les jours suivants, il y a 
eu aussi une grande solidarité et 
de nombreuses manifestations à 
l’étranger – même le pape François 
a téléphoné à la mère de Marielle. 
Pour l’instant, les tueurs n’ont pas 
été retrouvés, et le crime n’a pas 
été expliqué par la police.

« Lumières pour Marielle 
et Anderson »
La révolte contre les assassinats a 
mobilisé plus de personnes que la 
lutte contre le projet néolibéral de 
« réforme » de la sécurité sociale, et 
que la solidarité avec l’ancien pré-
sident Lula, dont la condamnation 
pour corruption a été confirmée 
en janvier.
Les manifestations et les actes 
de solidarité continuent jusqu’à 
ce jour ; il y a eu d’autres actions 
massives après le 15, notamment 
à Rio de Janeiro. Le 2 avril, par 

exemple, dans environ 160 villes 
du Brésil et à l’étranger, des manifs 
« Lumières pour Marielle et Ander-
son » ont eu lieu, dans lesquelles 
des bougies étaient allumées sur 
les places et dans les rues.
Les assassinats à motivation 
politique sont très fréquents au 
Brésil – mais surtout dans les 
campagnes (en particulier des 
meurtres de travailleurs ruraux) 
et dans les petites communes. Les 
assassinats de Noirs et de pauvres 
dans les banlieues des grandes 
villes sont encore plus fréquents. 

Le Brésil est un pays très violent. 
Cependant, l’assassinat d’une 
importante dirigeante politique, 
bien connue pour la défense des 
droits humains, dans le centre 
de Rio de Janeiro, n’est pas chose 
courante.

Le combat pour la justice  
et la vérité continue
L’identification de la population 
noire et pauvre avec Marielle, et sa 
révolte suite à son assassinat, ont 
été énormes. Dans les manifesta-
tions, il y a eu une forte présence de 

la population noire, en particulier 
des jeunes femmes.
Il y a une croissance des actions 
d’extrême droite. À mesure que les 
mobilisations populaires augmen-
tent, la polarisation est de plus en 
plus forte. Un fait notable est que 
depuis le 15 mars, il y a eu une grande 
activité des groupes de droite pour 
diffuser des « fake news » sur Marielle 
sur les réseaux sociaux (en par-
ticulier qu’elle serait associée au 
trafic de drogue, et l’ex-épouse d’un 
trafiquant). Ces manipulations ont 
toutefois été largement vaincues par 
la mobilisation pour la vérité. En 
cela, les grands médias, en général, 
ont aidé. Même le principal réseau 
de télévision brésilien, Rede Globo, 
a diffusé un programme dans lequel 
Marielle a été défendue et honorée, 
en donnant même la parole à sa 
veuve, Monica Benicio.
Bien sûr, les grands médias ont 
également cherché à vider le sens 
du meurtre de Marielle : elle a sou-
vent été présentée comme une 
énième « victime de la violence », 
et certains tentent d’utiliser sa 
mort pour justifier l’intervention 
militaire à Rio de Janeiro (qu’elle 
a combattue). Le combat pour la 
justice et la vérité continue. 
À São Paulo, João Machado 

BRÉSIL  La colère ne retombe pas depuis 
l’assassinat de Marielle Franco
L’assassinat de Marielle Franco, une femme noire, née dans l’un des plus grands bidonvilles de la ville, militante 
des droits humains et lesbienne, conseillère municipale du PSOL à Rio de Janeiro, et de son chauffeur Anderson 
Gomes, le 14 mars, dans une rue du centre-ville, a eu un impact majeur au Brésil.

Les 26, 27 et 28 mars les ÉgyptienEs étaient appelés à voter pour élire leur futur 
président. Le lundi 2 avril, les autorités proclamaient la victoire du Maréchal Sissi avec 
97,08 % des voix dès le premier tour, pour une participation annoncée de 41,5 %.

POLOGNE  Les femmes 
mobilisées pour le 

droit à l’avortement
La Pologne est encore aujourd’hui le pays 
d’Europe où le droit à l’avortement est, de 

loin, le plus restrictif. Il est à vrai dire tout 
bonnement interdit, sauf dans les cas de 

viol, de malformation grave du fœtus ou de 
risque pour la santé de la femme enceinte. 

Mais cela n’est semble-t-il pas encore 
suffisant dans un pays où la politique 

en matière de droits des femmes est 
totalement inféodée à l’Église catholique.

DR

DR

DR
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En quoi consiste ton travail ? 
Comment est-il organisé ?
Je travaille à Juvisy dans une 
équipe de maintenance voies. 
C’est une équipe mobile, qui se 
déplace sur l’ensemble des voies 
de Paris sud-ouest. On s’occupe 
de la maintenance des voies : 
les rails, les traverses, le bal-
last, etc. On travaille quasiment 
exclusivement de nuit, en gros de 
21 h 30 à 5 h 45. On rencontre pas 
mal de problèmes au niveau de 
l’organisation, avec des contrats 
de travaux prévus longtemps à 
l’avance mais qui peuvent chan-
ger au dernier moment, ou alors 
tout simplement des contacts qui 
ne sont pas avertis qu’on arrive : 

récemment, un dimanche soir, 
on arrive, on nous avait donné 
un numéro et quand on les a 
appelés ils nous ont dit qu’ils 
n’étaient pas au courant qu’on 
devait intervenir… C’est tout le 
problème de la mobilité : je suis 
dans une équipe mobile, ame-
née à faire du renfort de droite à 
gauche, et comme les choses sont 
de plus en plus mal organisées 
on arrive à des situations comme 
celles-là… 

Quels sont les risques pour ton 
métier si la réforme passe ? 
Dans l’immédiat, on ne sait pas 
trop. Mais ce qui risque de se 
passer, c’est le morcellement de 

certaines parties du réseau qui 
pourraient être revendues à des 
groupes privés, avec le risque que 
nos métiers de techniciens soient 
filialisés, avec des conditions de 
travail probablement dégradées. 
Déjà aujourd’hui il y a beaucoup 
de choses qui sont sous-traitées : 
34 % de l’activité de SNCF réseaux 
est sous-traitée, avec un chiffre 
d’affaires multiplié par 4 pour le 
privé au cours des 10 dernières 
années. Donc il y a de l’argent 
à se faire, notamment pour des 
grands groupes du BTP comme 
Vinci et Eiffage. 

Co m m e nt  se  d é ro u l e  l a 
mobilisation ?
Le 22 mars, il y a un peu plus de 
56 % de grévistes à l’équipement, 
ce qui est vraiment pas mal car 
l’équipement ce ne sont pas les 
gens les plus combatifs en géné-
ral. On avait eu un combat local 
auparavant, ce qui a dû contribuer 
à mobiliser les gens. Le 3 avril, 
c’était grève et assemblée générale, 
avec la manif. Notre objectif c’est 
de fédérer un maximum de monde, 
et de voir comment populariser 
la grève chez les techniciens. On 
essaie de se coordonner avec les 
autres services, lors de la dernière 
AG il y avait des conducteurs, des 
aiguilleurs, etc. On essaie de se 
structurer ensemble pour que la 
grève prenne et s’étende le mieux 
possible.

En quoi consiste ton travail ?  
Comment est-il organisé ?
Je travaille à la gare Saint-Lazare 
depuis deux ans, aux guichets où 
l’on vient se renseigner et acheter 
les billets. L’espace de vente est 
organisé sur deux niveaux : au 
premier étage, c’est la partie « Nor-
mandie », où l’accueil s’effectue 
de 6 h à 22 h, et au rez-de-chaus-
sée les autres destinations, où 
l’accueil s’effectue de 7 h à 21 h. 
Je suis à l’espace Normandie, 
et on travaille en 2 × 8, avec un 
planning sur l’année organisé par 
tranches de 5 semaines, ce qui 
permet d’avoir un peu de visibilité. 
Par contre les agents de réserve 
peuvent découvrir leurs plannings 
au dernier moment, et apprendre 
par exemple 48 h à l’avance quels 
vont être leurs horaires de travail 
les jours suivants… Je suis la der-
nière embauchée au statut sur mon 
espace de vente, et on constate une 
politique de réduction des effectifs, 
avec des départs à la retraite non 
remplacés, une multiplication 
des CDD.

Quels sont les risques pour ton 
métier si la réforme passe ? 
On nous explique tous les jours 
qu’il faut accepter de faire 

davantage avec moins de per-
sonnels, qu’il faut être productif, 
car « la concurrence va arriver » et 
qu’il faut donc être « compétitifs ». 
On sent bien la volonté d’aller 
jusqu’à la suppression de l’accueil 
physique en reportant tout sur 
internet et sur les bornes, alors 
qu’on a une vraie utilité : informer, 
conseiller, guider les usagers, etc. 
Vouloir en finir avec ce type de 
services, c’est vouloir en finir avec 
le service public.
Cette réforme, on la voit comme 
quelque chose qui va acter pour 
l’ensemble de la SNCF ce qu’ils 
essayaient déjà de mettre en place 
petit à petit, avec notamment la fin 
du statut, qui va accélérer la dégra-
dation des conditions de travail, 
enlever les quelques garanties et 
protections qui existent, précari-
ser encore un peu plus les gens 
et dégrader la qualité du service.

Co m m e nt  se  d é ro u l e  l a 
mobilisation ?
Le 22 mars dernier, je n’avais jamais 
vu aussi peu de personnes dans 
nos espaces de vente, même si j’ai 
connu la grève de 2016. Il devait y 
avoir environ 90 % de grévistes, 
en tout cas chez celles et ceux qui 
peuvent faire grève, qui ne sont 

pas en CDD ou intérimaires. Ils ont 
quand même réussi à ouvrir des 
guichets, en faisant venir quelques 
cadres, mais ils n’ont pas réussi à 
ouvrir les deux espaces, et ils ont 
dû ouvrir deux heures plus tard 
et fermer une heure plus tôt. On a 
aussi réussi la grève le 3 avril, et c’est 
encourageant car dans notre service 
il y a souvent cette impression que 
nous, les agents de gare, on ne joue 
pas un vrai rôle dans la produc-
tion et que ce sont les conducteurs 
qui peuvent vraiment changer la 
donne. Donc il y a un gros travail 
d’explication à faire auprès des 
collègues. En plus il y a quelques 
éléments de démoralisation car on 
a eu beaucoup de réorganisations 
locales auxquelles on a eu du mal 
à s’opposer. Donc on est vraiment 
contents du mouvement tel qu’il se 
développe là, ça donne la patate 
ces taux de grévistes. Et on tente 
de créer un comité de mobilisation 
à Saint-Lazare, avec des gens des 
différents services, pour essayer de 
s’organiser tous ensemble. Après il y 
a des discussions sur les questions 
de stratégie, avec ces séries de deux 
jours de grève, entre lesquels on va 
retourner au contact des usagers, 
ce qui peut créer des situations 
conflictuelles et difficiles à gérer.

L e 3 avril a débuté le mouvement de grève des cheminotEs pour la défense du 
service public ferroviaire. Dès le 22 mars, les salariéEs de la SNCF avait montré 
leur détermination à faire face au projet de contre-réforme du gouvernement, et 
les taux de grève des 3 et 4 avril confirment qu’ils et elles n’ont pas l’intention de 

laisser détruire leurs conditions de travail et le service aux usagerEs. Malgré la propagande 
gouvernementale, complaisamment relayée par nombre d’éditorialistes et de grands 
médias, la mobilisation s’installe et les luttes qui se développent dans divers secteurs 
contribuent à combattre la tentative d’isolement des cheminotEs. Pour contribuer à appuyer 
la mobilisation, nous avons décidé de donner la parole à ces dernierEs, en interrogeant 
plusieurs d’entre elles et eux, militantEs actifs sur leur lieu de travail et représentatifs de 
différents secteurs d’activité de la SNCF 
Propos recueillis par Julien Salingue

ALEXIS, OPÉRATEUR DE LA VOIE FERRÉE À JUVISY 
« IL Y A DE L’ARGENT À SE FAIRE, 

NOTAMMENT POUR DES GRANDS GROUPES 
DU BTP COMME VINCI ET EIFFAGE »

JESSICA, AGENTE COMMERCIALE À SAINT-LAZARE   
« ON EST VRAIMENT CONTENTS DU 

MOUVEMENT, ÇA DONNE LA PATATE 
CES TAUX DE GRÉVISTES »

En quoi consiste ton travail ? 
Comment est-il organisé ?
Je suis donc conducteur de trains, 
affecté à l’activité TER, donc je ne 
conduis que des trains de voya-
geurs. Avant d’entrer à la SNCF j’étais 
conducteur chez Euro Cargo Rail, qui 
est une filiale de la Deutsche Bahn, 
qui fait du transport de fret depuis 
l’ouverture du marché intérieur à 
la concurrence en 2006. Cela fait 
maintenant près de deux ans que 
je conduis seul des trains à la SNCF. 
Dans la région d’Amiens, pour ce qui 
est de nos conditions de travail, on 
respecte à la lettre le cadre du RH077 
[décret de 1999], qui n’est pas si favo-
rable que certains le prétendent. Moi 
comme je suis jeune conducteur je 
suis en « service fac », ou facultatif, 
on fait des remplacements, donc je 
peux découvrir mes journées deux 
heures à l’avance si c’est un départ 
en découché, c’est-à-dire quand la 
fin de service s’effectue à l’hôtel, ou 

une heure à l’avance quand la prise 
et la fin de service se font sur mon 
lieu de résidence. Donc même si je 
connais mes jours de repos 6 mois à 
l’avance et si on a des temps de cou-
pure bien encadrés, si on ajoute les 
horaires irréguliers, décalés, ce sont 
des conditions de travail vraiment 
pas simples, en particulier à Amiens 
car il y a certains endroits où il y a 
des accords locaux qui rendent les 
choses moins compliquées. 

Quels sont les risques pour ton 
métier si la réforme passe ?
Avec la libéralisation, comme on 
va devenir transférable auprès des 
opérateurs privés qui obtiendront 
des contrats, on pourra perdre les 
quelques acquis qui nous restent au 
profit des accords d’entreprise de 
l’opérateur qui nous reprend. Et on 
sait que ces nouveaux opérateurs 
voudront dégager des profits et 
faire un maximum de production 

avec une masse salariale la plus 
basse possible, ce qui veut dire 
moins d’effectifs, des journées plus 
longues, des temps de coupure 
moins longs, notamment sur les 
découchés, plus de pression, etc. 
Moi ce qui m’inquiète le plus finale-
ment, c’est le changement de statut 
juridique de la SNCF, qui va devenir 
une société anonyme. Quand je 
repense à mon expérience chez 
Euro Cargo Rail, c’est vraiment une 
idéologie très différente, avec des 
sociétés qui pensent profit avant 
de penser service, et qui tentent 
de faire de l’argent à tout prix, y 
compris en négligeant les condi-
tions de sécurité à force de vouloir 
réduire les coûts : une fois, je me 
suis retrouvé avec une machine à 
laquelle il manquait une semelle de 
frein, donc la machine freinait avec 
la ferraille, ce qui est hyper dange-
reux ; j’ai refusé de conduire le train, 
et je me suis pris des pressions de la 

YANN, CONDUCTEUR DE TRAINS DANS LA RÉGION D’AMIENS  « CE QUI M’INQUIÈTE 
LE PLUS, C’EST LE CHANGEMENT DE STATUT JURIDIQUE DE LA SNCF »

Photothèque Rouge / Martin Noda
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En quoi consiste ton travail ? 
Comment est-il organisé ?
Je travaille comme aiguilleur à 
la gare de Nîmes, donc la partie 
SNCF Réseau. Je suis agent de 
réserve et j’interviens sur plu-
sieurs postes. On fait surtout du 
remplacement. Les postes sont 
ouverts 7 jours sur 7 et 24 heures 
sur 24, donc on fait les 3 × 8. Il n’y 
pas une semaine qui est pareille, 
une fois c’est le matin, ensuite 
c’est l’après-midi, le lendemain ça 
peut être la nuit. Des fois on peut 
remplacer quelqu’un pendant 
une semaine et faire les nuits 
toute la semaine. On change 
d’horaires constamment et c’est 
difficile de se projeter. Pour nous 
les agents de réserve, on est une 
dizaine sur la gare de Nîmes, la 
programmation dépasse rare-
ment une ou deux semaines. Ce 
qui est garanti et prévu, ce sont 
les repos. Je n’ai pas de visibilité 
sur mon emploi du temps, ça rend 
tout compliqué. Ça fait plus de 
7 ans que je travaille dans ces 
conditions-là. 

Quels sont les risques pour ton 
métier si la réforme passe ?
Il y a pas mal de choses. Mais il 
faut dire qu’un certain nombre de 
décisions qui ont déjà été prises 
ont eu un impact sur notre travail. 
L’abandon de l’exploitation du fret 
par la SNCF par exemple, ça fait 
qu’on n’intervient plus à certains 
endroits, il y a des chantiers qui 
sont en train de mourir, des ins-
tallations qui ne sont pas réparées 
et où la circulation est donc figée. 
Il y a déjà un abandon du service 
ferroviaire à travers le secteur du 
transport des marchandises. Avec 
la réforme, ça va accélérer tout 
ça, les restructurations, vouloir 
toujours plus de rentabilité, etc. Ça 
va encore dégrader les conditions 
de travail, les conditions de circu-
lation, toujours plus d’installations 
qui vont fermer, etc. 

Co m m e nt  se  d é ro u l e  l a 
mobilisation ?
C’est très fort. On ne rencontre pas 
trop de difficultés pour mobili-
ser. La grève de 48 heures répétée 

tous les 5 jours passe plutôt bien, 
même si elle interroge car on n’est 
pas habitués à ce genre de grève. 
Chez les militants syndicaux on 
se pose des questions, mais dans 
un milieu plus large ça semble être 
un bon choix. Mais la mobilisation 
prend, c’est clair. Même chez les 
cadres, dans des services qui vont 
être rapidement mis en concur-
rence, ils comprennent qu’ils vont 
être frappés de plein fouet. De la 
base à l’encadrement, les gens se 
mobilisent, et vont continuer à se 
mobiliser. Au sein du syndicat, on 
s’organise en AG avec les gens de 
tous les services, ça permet de se 
coordonner, d’échanger les infor-
mations. À la dernière AG, tous les 
services étaient bien représentés. 
Et dès le 22 mars, alors qu’il n’y 
a pas Sud-Rail à Nîmes, la grève 
était déjà très réussie. Le 22 mars 
comme le 3 avril, il y avait plein 
de gens qui faisaient grève pour la 
première fois, ça se voit, ils nous 
demandent comment faire pour 
se déclarer grévistes, c’est très bon 
signe pour la suite. 

L e 3 avril a débuté le mouvement de grève des cheminotEs pour la défense du 
service public ferroviaire. Dès le 22 mars, les salariéEs de la SNCF avait montré 
leur détermination à faire face au projet de contre-réforme du gouvernement, et 
les taux de grève des 3 et 4 avril confirment qu’ils et elles n’ont pas l’intention de 

laisser détruire leurs conditions de travail et le service aux usagerEs. Malgré la propagande 
gouvernementale, complaisamment relayée par nombre d’éditorialistes et de grands 
médias, la mobilisation s’installe et les luttes qui se développent dans divers secteurs 
contribuent à combattre la tentative d’isolement des cheminotEs. Pour contribuer à appuyer 
la mobilisation, nous avons décidé de donner la parole à ces dernierEs, en interrogeant 
plusieurs d’entre elles et eux, militantEs actifs sur leur lieu de travail et représentatifs de 
différents secteurs d’activité de la SNCF 
Propos recueillis par Julien Salingue

EDDY, AIGUILLEUR À NÎMES  « ON S’ORGANISE 
EN AG AVEC LES GENS DE TOUS LES 

SERVICES, ÇA PERMET DE SE COORDONNER, 
D’ÉCHANGER LES INFORMATIONS »

direction pendant des semaines, à 
devoir me justifier, on m’expliquait 
que le train aurait pu, aurait dû 
rouler, etc. Aujourd’hui à la SNCF, 
on n’en est pas – encore – là mais, 
avec la logique de rentabilité à 
tout prix, demain, si un train ne 
circule pas, ça va être vu unique-
ment comme de l’argent perdu et 
il va falloir que quelqu’un en porte 
la responsabilité. C’est le passage 
de la logique de service public à la 
logique d’entreprise. 

Comment se déroule la mobilisation ?
Je suis dans une situation particu-
lière, j’habite à Évreux, donc assez 
loin d’Amiens, et du coup la mobi-
lisation je l’ai surtout faite à Paris, 
autour de Paris Nord. Mais à partir 
du 3 avril, j’ai pris mes précautions 
et je suis hébergé chez des collègues 
pour ne pas avoir à faire des allers-
retours tous les jours pour les AG et 
pour tenir les piquets de grève. Ça 

discute de la stratégie, sur Amiens 
on a beaucoup de collègues qui 
sont assez friands du calendrier 
avec les grèves de deux jours, ils 
y voient un moyen de maintenir 
la pression mais aussi un intérêt 
financier, même si la SNCF essaie 
illégalement de nous sanctionner. 
À Amiens, les deux principaux 
syndicats sont Sud et FO, et on 
est d’accord pour essayer de partir 
en reconductible par période de 
24h. Donc c’est ça qu’on défend, 
et qu’on va défendre dans les AG. 
Ce sont mes premières AG, et ce 
n’est pas évident de prendre la 
parole quand on est timide comme 
je le suis, mais on est motivés, et 
on va aussi essayer de mettre en 
place un comité de grève, avec des 
gens syndiqués, non syndiqués, 
pour s’investir dans la lutte, mettre 
en place la caisse de grève, aller 
voir les autres secteurs pour faire 
converger les luttes, etc.

YANN, CONDUCTEUR DE TRAINS DANS LA RÉGION D’AMIENS  « CE QUI M’INQUIÈTE 
LE PLUS, C’EST LE CHANGEMENT DE STATUT JURIDIQUE DE LA SNCF »
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POSTE 

Ils ont osé 
licencier Gaël 
Quirante !
La Poste a notifié le 3 avril (par oral !) son 
licenciement à Gaël Quirante, syndicaliste 
dans le 92, en utilisant la décision, politique, 
de Muriel Pénicaud, de l’autoriser contre 
l’avis de ses propres services, inspection 
du travail et DIRECCTE, qui concluaient tous 
à une discrimination syndicale.

E n pleine mobilisation pour la défense des services 
publics à la SNCF, mais aussi à la Poste dans le 92, 
le 33 ou encore le 35, il s’agit d’une provocation 
et d’une intimidation de plus à l’intention des 

syndicalistes et des grévistes : salariéE protégé ou pas, 
personne n’est à l’abri avec ce gouvernement... 

Pas question de laisser passer !
Notre riposte doit être la plus large et massive possible, 
surtout au moment où la répression s’abat violemment 
dans la jeunesse pour empêcher les convergences et les 
mobilisations.
C’est devant des grévistes qui se rendaient en négocia-
tions le 3 avril que La Poste a informé par oral Gaël de 
son licenciement sans lui donner le moindre document. 
Les grévistes ont refusé que Gaël ne fasse pas partie 
de la délégation et ont décidé à la fois de continuer la 
grève et de faire des propositions écrites de fin de conflit 
à leur direction.
La mobilisation en soutien à Gaël s’est étendue le 3 avril 
dans les Hauts-de-Seine, puisque les facteurs majoritaire-
ment en grève de Boulogne-Billancourt, Levallois-Perret, 
Asnières et Neuilly viennent d’être rejoints par ceux de 
Villeneuve-la-Garenne et de Gennevilliers. Il faut compter 
en plus des taux de grève significatifs à Courbevoie, Rueil-
Malmaison, La Garenne-Colombes, Châtenay-Malabry, 
Malakoff, Colombes, Fontenay-aux-Roses…

Une grève qui se renforce 
Au refus du licenciement de Gaël et de la répression 
antisyndicale viennent s’ajouter des revendications 
concernant directement les conditions de travail des 
facteurs. Les facteurEs ont élaboré une plateforme 
revendicative portant sur le refus des réorganisations, 
des suppressions de postes et de la précarisation des 
emplois.
La Poste qui voulait pouvoir licencier Gaël dans le 
silence feutré de ses bureaux de direction se retrouve 
maintenant confrontée à une importante grève où les 
factrices et les facteurs sont fermement déterminés à 
faire aboutir leurs revendications.
Les postierEs en grève du 92 s’organisent pour gagner 
leur grève et viennent de créer une caisse de soutien en 
ligne. Ils participeront en outre à la réunion nationale 
organisée samedi 7 avril par le Front social à la bourse 
du travail de Paris.  Cette rencontre réunira des équipes 
syndicales de toutes organisations, des militantEs 
associatifs et de divers fronts de lutte.
Correspondant
https://www.lepotcommun.fr/pot/kgmfkl66

À l ’hôpital Édouard-
Herriot, les deux ser-
vices d’urgences et la 
post-urgence recon-

duisent la grève depuis plus de 
8 semaines. Ils ont été rejoints 
par les personnels des urgences 
de l’hôpital de la Croix-Rousse, 
avant que ceux de l’hôpital Saint-
Luc-Saint-Joseph, hôpital privé 
avec mission de service public, 
n’entrent eux aussi dans la ba-
garre. Et la semaine dernière, 
ce sont les urgences de l’hôpital 
psychiatrique du Vinatier qui ont 
rejoint le mouvement.

« Y’a urgences, 
l’hôpital est malade »
Course à la rentabilité, tarification 
à l’activité, « lean management », 
développement de l’ambula-
toire, fusions et regroupements : 
depuis 10 ans, ce sont plus de 
1 000 postes qui ont été suppri-
més sur l’ensemble des HCL. Et 
pour 2018, la direction annonce 
officiellement 159 nouvelles sup-
pressions de postes. En réalité, 
il y en aura davantage, car elle 
a écarté de son calcul les postes 
effectivement supprimés mais ex-
ternalisés. Dans tous les services, 
les difficultés liées au manque de 
personnel et de moyens se font 
sentir et les conditions de travail 
se dégradent. 
Mais c’est d’abord aux urgences, 
plus sensibles à l’augmentation 
de l’activité notamment pendant 
la période hivernale, que les per-
sonnels ont dit « stop ». Avec des 
temps d’attente interminables, 
des patientEs qui passent la nuit 
dans des brancards à cause du 
manque de lits, les soignantEs ont 
depuis longtemps le sentiment 
que, dans de telles conditions, ils 
ne peuvent plus faire leur travail. 
Dans chaque service, ils et elles 
ont formulé des revendications 
propres, qu’on peut résumer glo-
balement ainsi : plus de moyens, 
plus de personnel, l’embauche 
des contractuels, ainsi que des 
revendications salariales (ils 
dénoncent notamment les nuits 
majorées 80 centimes de l’heure).
Dès le départ, les grévistes de 
Lyon Sud ont eu le souci d’étendre 
leur mouvement. Alors qu’ils 
peinaient à toucher les autres ser-
vices de leur hôpital, c’est surtout 
dans les services d’urgence des 
autres hôpitaux lyonnais qu’ils 
ont trouvé des relais, aidés en 
cela par des liens déjà existants 
entre collègues des différents 
hôpitaux, conscients de faire face 
aux mêmes types de problèmes.
Difficile de se mobiliser à cause 
des assignations : service mini-
mum oblige, les grévistes sont 
la plupart du temps contraints 
de continuer à travailler tout 
en s’affichant en grève, dans 

des services en 12 heures, en 
alternance jour/nuit… et cela 
les oblige à se réunir et se mobi-
liser sur leur temps de repos. 
Mais qu’importe, quand on est 
déterminé !

Construire la contagion
Autant de raisons de se coordon-
ner entre hôpitaux en lutte. Dans 
presque toutes les assemblées 
générales de chaque hôpital, des 
grévistes d’autres hôpitaux sont 
présents pour échanger sur le 
mouvement. Des actions com-
munes ont été organisées, devant 
la Direction générale des HCL, 
puis devant l’Agence régionale 
de santé (ARS). Les grévistes ont 
confectionné en commun affiches 
et banderoles qu’ils ont placées 
devant tous les hôpitaux mobilisés 
ainsi que dans des lieux publics, 
à la fois pour rendre visible leur 
mouvement et en réponse à la 
politique de certaines directions 
locales (notamment sur l’hôpital 
Édouard-Herriot) qui faisaient 
arracher systématiquement toutes 
les banderoles. Le cortège hos-
pitalier, très dynamique, a été 
remarqué dans la manifestation 
du 15 mars au côté des Ehpad et 
des retraitéEs, ainsi que le 22 mars 
avec l’ensemble de la fonction 
publique, où ils ont fièrement 
pris la tête du cortège. Le 3 avril, 
après le rassemblement devant 
l’ARS, ce sont plusieurs dizaines 

d’hospitalierEs qui ont rejoint la 
manifestation des cheminotEs.
Pour le moment, les directions 
locales ne lâchent que des miettes : 
un poste d’aide-soignantE « en 
essai » à Lyon Sud, quelques 
postes de brancardiers à Édouard-
Herriot… bien en deçà de ce qui 
serait nécessaire pour que les 
services puissent tourner correc-
tement ! À chaque entrevue, les 
responsables interpellés, direc-
tions, ARS, se renvoient la balle… 
si bien que de plus en plus de 

salariéEs sont conscientEs que 
c’est à l’échelle de tout le pays 
qu’il faudra faire pression.
De fait, les mobilisations se multi-
plient partout dans les hôpitaux. 
L’exemple de Lyon prouve qu’il 
est possible pour des grévistes de 
sortir de l’isolement en s’adres-
sant aux autres et en menant des 
actions communes. Une expé-
rience à généraliser : l’heure est 
bien à tenter de rassembler et 
coordonner toutes ces colères.
Correspondante

Le mouvement de grève entamé le 22 janvier aux urgences de l’hôpital Lyon Sud 
a fait tache d’huile. Si les personnels des urgences de Lyon Sud ont « suspendu » 

leur grève le 19 mars (« mais on sera encore là pour les actions », affirment-ils), 
le mouvement concerne à présent quatre autres hôpitaux, et dépasse le cadre des 

Hospices civils de Lyon (HCL). 

LYON  Ras-le-bol contagieux 
dans les hôpitaux

DR

L a CGT parle de 20 000 gré-
vistes sur les 115 000 sala-
riéEs français que compte 
le groupe, en sachant qu’un 

certain nombre ne travaillait pas 
ce jour-là, à commencer par celles 

et ceux du siège, où la CGC avait 
appelé à deux heures de décon-
nexion le vendredi 30, et dans les 
24 centres logistiques, qui avaient 
cessé le travail, parfois plusieurs 
jours auparavant.

Par sa détermination, le personnel 
a montré que les arguments de la 
direction au sujet de la situation éco-
nomique de l’entreprise, supposée 
préoccupante, ne marchaient plus, 
alors que dans le même temps le 

versement de 400 millions d’euros 
au titre du CICE et de 356 millions 
d’euros de dividendes aux action-
naires de Carrefour ne sont eux pas 
remis en cause.

Retour à la normale ?
Une intersyndicale a eu lieu le 
mardi 3 avril pour faire le point sur 
la situation. Pour FO, le syndicat 
majoritaire, mais aussi pour la 
CFDT, il est urgent que le dialogue 
social soit de nouveau rétabli dans 
l’enseigne : ils critiquent ainsi plu-
tôt sur la forme que sur le fond 
l’annonce, le 23 janvier dernier, 
d’un plan de transformation par 
Alexandre Bompard, le PDG de 
Carrefour.

CARREFOUR

Une grève qui a supermarché
Samedi 31 mars, une majorité de magasins Carrefour était en grève à l’appel de plusieurs 
syndicats. Plusieurs dizaines de magasins ont été bloqués, ce qui a suscité un intérêt 
médiatique important. Sur fond de suppressions d’emplois, la goutte d’eau qui a fait 
déborder le vase est la réduction de la prime de participation, d’un montant de plus de 
600 euros en 2017 à 57 euros cette année.

Photothèque Rouge / Milo
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L e jour même de la manifestation nationale de 
l’ONF le 14 décembre dernier, qui avait ras-
semblé plus de 1 000 forestierEs à Paris dans 
un grand silence médiatique, le DG annonçait 

l’embauche de CDI de droit privé sur des postes de 
« gardes » forestiers. 
C’était le dernier tabou. Si l’ONF a le même statut 
d’EPIC (établissement public à caractère industriel 
et commercial) que la SNCF, ce statut est « déroga-
toire » car il permet l’embauche de fonctionnaires 
d’État. De fait, hormis les ouvriers toujours restés de 
droit privé, deux tiers des personnels ont toujours 
été fonctionnaires. Si la tendance avait commencé à 
s’inverser dans les bureaux, les personnels de terrain 
étaient toujours à 100 % fonctionnaires.

Contre la vision macronienne des services publics
Sur sa lancée, et devant la faiblesse de la réaction 
syndicale, le DG est cohérent : aucun concours de 
fonctionnaire en 2018 pour remplacer les départs en 
retraite, demande aux ministères de tutelle d’enté-
riner la fin du caractère « dérogatoire » de l’EPIC, 
non-respect toujours plus large des règles de la 
fonction publique...
Chargés de gérer durablement 4,6 millions d’ha (sans 
compter les 8 millions d’ha outre-mer...) de forêts 
et d’autres milieux naturels, en alimentant à 40 % 
la filière bois aval, les forestiers publics ont besoin 
de leur indépendance vis-à-vis des pouvoirs écono-
miques et politiques : il faut contrôler les acheteurs 
prêts à n’importe quelle dégradation pour sortir plus 
de bois le plus rapidement possible ; il faut pouvoir 
dire non aux communes, de plus en plus nombreuses 
à être en difficulté financière, qui veulent boucher 
les trous de leur budget en coupant toujours plus de 
bois. Ils sont par ailleurs assermentés (et pour ça, il 
faut encore être fonctionnaire) pour faire respecter 
le code forestier et le code de l’environnement.
Face à ces attaques qui sont certainement représen-
tatives de la vision macronienne des services publics, 
l’intersyndicale nationale (qui représente 90 % des 
personnels aux élections) n’arrive pas encore à se 
mettre à la hauteur des enjeux et n’a organisé aucune 
initiative en 3 mois. L’appel à se joindre à la grève de 
la fonction publique du 22 mars a été timide. Pourtant, 
en Franche-Comté par exemple, une centaine de 
forestierEs se sont regroupés dans la manifestation 
de Besançon pour faire un cortège « vert », visible et  
revendicatif, qui a plu à touTEs.
Une autre action est lancée : la « fermeture » symbo-
lique des forêts par des autocollants syndicaux sur 
les panneaux d’entrée, afin d’alerter la population. 
Espérons qu’il y en aura d’autres et que les fores-
tierEs sauront intégrer leur lutte à celles des autres 
services publics.
Correspondant 

L es deux journées de grève 
des 30 mars et 3 avril ont 
encore été des succès à 
Air France avec un grand 

nombre d’avions restant cloués au 
sol et des salariéEs encore mas-
sivement en grève, notamment 
chez les personnels navigants. 
Côté personnels au sol, si ceux 
travaillant dans des services tou-
chant à l’exploitation aérienne 
tels que le Hub passagers, les 
agents de piste, etc., sont plutôt 
bien mobilisés – environ 30 % –, 
il n’en va pas de même pour ceux 
du siège de l’entreprise plus sou-
mis à la pression managériale. 

Pour une hausse 
des grilles salariales
La revendication unitaire reste 
toujours une hausse des grilles 
salariales de 6 %. La direction 
fait sa propagande et cherche 
à annoncer les chiffres les plus 
bas possibles au fil des jours 
de grèves qui s’enchaînent, et 
mélange pour cela des choux et 
des carottes : elle comptabilise 
les vols annulés sans prendre 
en compte les vols retirés en 
amont de la grève, ainsi que 
tous les salariéEs incluant ceux 
dans l’impossibilité de débrayer 

(personnels navigants en retour 
d’escale par exemple, la grève en 
escale ayant été décrétée illégale 
il y a de cela quelques années).
La direction continue ses ten-
tatives de division en invitant 
les seuls pilotes à des réunions 
de négociations. Mais pour le 
moment l’intersyndicale tient 
bon, tous métiers confondus. 
Elle appelle à deux nouvelles 
journées de grève les 10 et 11 avril. 
En parallèle les mécanos avions 

continuent leur mouvement lancé 
fin 2017, bloquant régulièrement 
des avions en maintenance. 

Un climat de mécontentement 
qui se renforce
Le mouvement continue donc, 
à son propre rythme. L’inter-
syndicale s’engage sur un mou-
vement qui va s’ancrer dans la 
durée. Pour le moment les liens 
avec les autres mobilisations 
en cours (cheminotEs, EPHAD, 

fonction publique…) n’est pas 
la priorité de l’intersyndicale 
Air France. Certaines organisa-
tions ont néanmoins appelé aux 
manifestations cheminotEs des 
22 mars et 3 avril. Les liens sont 
difficiles à construire, les reven-
dications étant très diverses et les 
tentations corporatistes fortes. 
Mais toutes ces mobilisations 
approfondissent un climat de 
mécontentement. Et la mobili-
sation à Air France peut aider à 
fédérer des revendications sur 
les salaires, voire à en faire naître 
une plus globale, transversale à 
toutes les professions et secteurs 
en lutte : contre l’appropriation 
toujours plus grande, qui appa-
raît de plus en plus sans limite, 
par une minorité de privilégiés 
à la tête de nos entreprises, de 
leurs conseils d’administra-
tion et du gouvernement, des 
richesses créées par la majorité 
des travailleurEs.  
Correspondants

DR

Le CHU après l’incendie. DR

DR

Alors que le versement d’un montant 
exceptionnel de participation était acté 
avant même la grève, sans pour autant 
la désamorcer, cette mobilisation his-
torique oblige pourtant ces syndicats à 
ne rien céder sur les revendications, à 
commencer par le paiement d’une prime 
de participation d’un montant équivalent 
à celui de l’année dernière. 
Pendant ce temps-là, les licenciements 
mais aussi le non-renouvellement des 
postes de travail en magasin continuent… 
Mais ce qui est incontestable, c’est que 
la réussite et la visibilité de cette grève, 
dans un secteur pourtant précarisé et 
peu organisé, participe grandement au 
réchauffement du climat social… jusqu’à 
l’ébullition ?
LD

AIR FRANCE  Toujours en lutte
Le mouvement de grève se poursuit à Air France, avec en perspective deux 
nouvelles journées de grève les 10 et 11 avril. 

À l’Office national des forêts (ONF), 
on tente aussi de se mobiliser pour la 

défense des services publics.  

ONF  Sur les rails 
de la SNCF ?

I l faut dire qu’il y a de quoi être 
inquiet : un reportage d’Eu-
rope 1 a récemment mis en 
lumière plusieurs dizaines de 

morts suspectes depuis l’incendie, 
dénoncées par les syndicats. Le per-
sonnel soignant, infirmières comme 
médecins, pointent le manque de 
matériel non remplacé, et les dif-
ficultés qu’ils et elles rencontrent 
à prodiguer leurs soins, avec par 
exemple des blocs mobiles arri-
vés sans le matériel pour les faire 
fonctionner ! Le fait qu’un tiers du 
personnel soit en arrêt maladie 
en dit long sur la situation. Sans 
compter les médecins qui exercent 
leur droit de retrait.

« Attendre et subir »
Car certains services de l’hôpital ont 
été rouverts sans que la décontami-
nation n’ait été effectuée complè-
tement : « Nous n’avons jamais vu 
autant d’experts, d’études, de projets, 
de statisticiens […] clamer qu’il nous 
faut attendre et subir », dénonce le 
collectif de défense de l’hôpital, 

mis en place récemment et déjà à 
l’origine de plusieurs manifestations 
dans la ville de Pointe-à-Pitre. 
La climatisation, soupçonnée de 
propager de l’air vicié à l’origine des 
malaises et intoxications diverses, a 
été coupée. Mais la situation n’était 
évidemment pas tenable avec 40 °C 
dans le bâtiment. Du coup, l’hôpi-
tal a dû faire ouvrir les issues de 
secours pour créer des courants 
d’air, mais a également embaucher 

des agents de sécurité pour garder 
toutes ces issues ! On demande 
aux patientEs d’apporter leur 
ventilateur, témoignent de nom-
breux soignantEs. Sans parler des 
médicaments qu’on leur demande 
également d’apporter, mais cela se 
faisait déjà avant l’incendie. 

Avenir incertain
Agnès Buzyn, ministre de la 
Santé, a beau oser déclarer devant 

l’Assemblée nationale que « le capi-
tal santé du personnel n’est pas 
touché », tout le monde sait que 
c’est faux. Trois agents ont déjà été 
admis aux urgences pour intoxica-
tion, les malaises se multiplient, 
mais tout cela n’est rien pour la 
ministre. Une nouvelle directrice de 
l’Agence régionale de santé (ARS) 
a été nommée, et son pedigree en 
dit long : issue du corps des prati-
ciens des armées, « elle est rompue 
aux situations de crise complexes », 
indique le communiqué de presse 
annonçant sa nomination en mars. 
Quel avenir pour la population 
guadeloupéenne ? On parle, du 
côté du gouvernement, d’une délo-
calisation partielle pour assainir 
l’atmosphère. Mais certainEs récla-
ment une délocalisation totale le 
temps de faire des travaux sérieux 
de remise en état. En tout cas, de 
nombreux médecins conseillent 
à leurs connaissances d’aller en 
métropole pour se faire soigner. 
Encore faut-il en avoir les moyens… 
Régine Vinon 

Fin novembre 2017, le CHU de Pointe-à-Pitre était victime d’un incendie, et avait dû être entièrement évacué. 
À cette occasion, avait été pointée du doigt l’extrême vétusté du lieu, et les dysfonctionnements dans l’alerte 
incendie notamment (voir l’Anticapitaliste mensuel n°94). Depuis, une partie de l’hôpital a été rouverte, et le 
personnel, comme les patientEs, souffrent de la mauvaise qualité de l’air, polluée par des résidus toxiques liés 
à l’incendie. Morts suspectes, malaises, arrêts maladie en cascade commencent à défrayer la chronique.

POINTE-À-PITRE  Situation catastrophique au CHU

© NPA

Avec les grévistes de 
Carrefour Saint-Denis (93). 
Aminata, Maria, Nassia, Sandrine, 
Antoine, Hamed, Olivier et les autres 
salariéEs de Carrefour sont toutes et 
tous là, le samedi 31 mars. Devant 
Carrefour à faire grève, et pas à 

l’intérieur à trimer au travail. Pour la 
plupart, c’est la première grève. Pour 
une fois, les caddies de Carrefour 
ne sont pas utilisés pour les courses 
mais pour bloquer l’entrée. Appelée 
et soutenue par le CGT et FO, les deux 
syndicats du magasin, la grève a 
mobilisé la quasi-totalité des salariéEs 
de Carrefour de Saint-Denis.
Les grévistes nous parlent de la 
pression permanente, des maladies 
professionnelles liées aux gestes 
répétitifs, de la souffrance au travail, 
de l’embauche pour certainEs à trois 
heures du matin, des salaires qui 
stagnent, des temps partiels imposés et 
de la précarité. À Carrefour Saint-Denis, 

les caissières sont à 30 heures. Ainsi, 
elles ne touchent même pas le SMIC, 
sans parler des étudiantEs à 300 euros 
par mois. Avec 36 ans d’ancienneté, des 
chefEs de rayon sont payés 1 400 euros 
pour un temps complet. Avec 10 ans, 
c’est 1 100 euros : une misère qui ne 
permet pas de vivre et d’élever les 
enfants dignement. Le patron s’appuie 
sur le prétexte des métiers largement 
féminisés pour garder des salaires 
encore plus bas.
Des primes, supposées compenser 
ces salaires particulièrement bas, sont 
supprimées au fur et à mesure. À titre 
d’exemple, en 2018, le groupe Carrefour 
a proposé une prime de participation 

de… 57 euros. Les grévistes parlent 
de ces postes en comptabilité tout 
récemment supprimés à Saint-Denis, 
et plus largement de tous les postes 
qui ont disparu ces dernières années. 
Ils et elles expriment leurs craintes 
concernant le passage futur aux caisses 
automatiques. 
Des grévistes qui sont bien décidés 
à gagner leur lutte, et expliquent 
leur grève aux clientEs de Carrefour 
qui signent, pour beaucoup, la 
pétition de solidarité. On parle aussi 
de convergence des luttes avec les 
cheminotEs, les salariéEs de la propreté 
et touTEs les autres…
Correspondantes
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Saint-Malo  Mai 1968, bien vivant dans 
les souvenirs et les espoirs malouins
Au moins 65 personnes ont participé vendredi 30 mars 
à la réunion sur mai 1968 organisée par le comité 
malouin du NPA, avec la participation d’Alain Krivine.
Ce fut loin d’être, comme l’a précisé Alain Krivine 
d’emblée, une commémoration et encore moins un 
enterrement. Nos jeunes et moins jeunes camarades 
qui animaient la soirée ont immédiatement fait le 
pont entre le formidable mouvement de mai 1968, les 
7 millions de grévistes pendant plus d’une quinzaine 
de jours et la situation actuelle marquée par les 
actions multiples, engagées par les cheminotEs, les 
postierEs, les étudiantEs, les personnels des hôpitaux 
et des EHPAD… Jean-Pierre, un facteur malouin en 
grève comme nombre de ses collègues d’Ille-et-
Vilaine, a concrétisé cette analyse en exprimant 
avec force la colère et le ras-le-bol des postierEs face 
à la destruction de leur métier et à la dégradation 
inacceptable du service rendu aux usagerEs.
Dans une intervention synthétique, Alain Krivine 
a retracé les forces et les limites de « l’explosion 
révolutionnaire » de mai 1968, en renvoyant à 
la nécessité de coordonner les mouvements 
actuels de manière à construire une alternative 
anticapitaliste crédible. Le débat a permis de revenir 
sur certaines questions, dont celle du contexte 
international de 1968, et illustrer – grâce à un très 
bon diaporama – l’impact de la grève générale dans 
la région malouine.
Avant de se quitter au chant de l’Internationale, un 
camarade du comité du pays malouin a appelé à la 
constitution d’un collectif d’usagerEs pour le soutien 
aux grèves des cheminotEs et des postierEs et en 
défense des services publics. À noter qu’une collecte 
en faveur des postierEs grévistes d’Ille-et-Vilaine a 
été faite à la sortie de la réunion : 100 euros seront 
ainsi adressés à une caisse de grève.
Correspondant

Les Nôtres

Tribune unitaire
Les comités 
en action ! L e mouvement unitaire du 

22 mars a constitué un beau 
premier succès en défense du 
service public. En réponse, le 

gouvernement apporte pour seule 
perspective la casse de la SNCF. Elle 
s’accompagne d’une attaque frontale 
contre les cheminotEs, la préparation 
de la privatisation de l’entreprise 
publique via la mise en concurrence 
et la fermeture programmée de mil-
liers de kilomètres de voies ferrées.
Depuis trop longtemps, l’abandon 
progressif du transport de marchan-
dises par train qui s’est traduit par 
la fermeture de gares de triage et 
la prime accordée à la route et au 
transport routier plombe la SNCF 
et notre environnement. De plus, 
l’ouverture par E. Macron de lignes 
de transports par cars au détriment 
du rail est un non-sens écologique 
et un mépris pour les personnes à 
faibles revenus, alors qu’il faudrait 
plutôt développer des tarifs sociaux 
SNCF. Nous ne voulons pas du tout-
camion qu’accentue ce projet de loi. 
Nous voulons au contraire que soit 
pris le virage de la transition écolo-
gique en dynamisant entre autres le 
fret ferroviaire.
La priorité accordée aux grandes 
lignes TGV donne plus aux terri-
toires les plus riches, et moins aux 
territoires les moins peuplés. Nous 
ne voulons pas d’une France où 
toute l’activité serait concentrée dans 
quelques grandes métropoles et 
quelques grands centres financiers, et 
où la plupart des territoires, des zones 
rurales, des villes moyennes seraient 
abandonnés. Nous voulons que soit 
valorisé et respecté l’ensemble des 
territoires par la desserte des zones 
rurales et des villes moyennes. Nous 
voulons le développement du réseau 
ferré avec la réouverture de lignes et 
de gares de proximité.
Notre pays a donc besoin d’une 
relance des investissements dans 
le réseau ferré. L’État doit prendre 
en charge la dette qu’il a fait porter 
à l’entreprise publique indûment, 
et accorder des recettes pérennes 
pour le développement du service 
public ferroviaire. Il s’agit pour cela 
de financer les transports vertueux 
d’un point de vue écologique et de 
l’égalité du territoire comme le train, 
plutôt que les transports polluants 
comme la route et l’aérien double-
ment subventionnés par l’État : de 
manière directe et indirecte à travers 
les dépenses de santé et d’adaptation 

environnementale induites par la 
pollution.
La mobilisation des cheminotEs et 
de leurs organisations syndicales 
est juste et légitime. Nous soutenons 
totalement leur mouvement de grève, 
porteur de progrès pour l’ensemble 
des populations et des territoires. 
Leur victoire est essentielle pour le 
service public, pour un aménagement 
des territoires équilibré et pour affron-
ter les enjeux environnementaux et 
énergétiques du 21e siècle.
Elle l’est aussi pour les droits collectifs 
de tous les salariéEs. Le gouverne-
ment Macron cible le « statut » des 
cheminotEs dans le but de remettre 
en cause tous les statuts du travail, 
toutes les conquêtes sociales, dans 
le secteur privé tout autant que dans 
les services publics avec par exemple 
la santé indexée sur la rentabilité et 
la mise en place de la sélection pour 
l’entrée à l’université.
En conséquence, nous appelons 
au retrait immédiat du projet de loi 
proposé par le gouvernement.

Nous soutenons les mobilisations et 
les grèves décidées par les travail-
leuses et travailleurs. Nous pensons 
utile que se développent des collectifs 
d’usagers sur le territoire, ainsi que 
le soutien aux caisses de grève mises 
en place. Nous appelons à engager 
un débat démocratique, pour le déve-
loppement du ferroviaire, de tous 
les services publics, pour les enjeux 
environnementaux et sociaux d’au-
jourd’hui. Nous sommes disponibles 
pour converger tous ensemble, avec 
toutes celles-ceux qui le souhaitent, 
dans des initiatives et manifestations 
publiques citoyennes à large échelle, 
localement et nationalement, au 
service des mobilisations sociales 
et de la jeunesse.

Signataires : Clémentine Autain 
(députée LFI), Eliane Assassi 
(sénatrice, présidente du 
groupe CRCE), Marinette Bache 
(conseillère de Paris, République 
et Socialisme), Ugo Bernalicis 
(député LFI), Olivier Besancenot 

(NPA), André Chassaigne (député 
communiste, président du groupe 
GDR), Pascal Cherki (Génération.s), 
Éric Coquerel (co-coordinateur 
PG), David Cormand (EÉLV), Sybille 
Fasso (Gauche démocratique et 
sociale), Gérard Filoche (Gauche 
démocratique et sociale), 
Benoit Hamon (Génération.s), 
Lucien Jallamion (République et 
Socialisme), Jean-Yves Lalanne 
(Gauche démocratique et sociale) ; 
Pierre Laurent ( secrétaire national 
du PCF), Sarah Legrain (PG), Myriam 
Martin (porte-parole d’Ensemble !), 
Claire Monod (Génération.s), Jean-
François Pellissier (porte-parole 
d’Ensemble), Christian Pierrel 
(PCOF), Christine Poupin (NPA), 
Philippe Poutou (NPA), Hella Kribi 
Romdhan (Génération.s), Simone 
Sebban (Nouvelle Donne), Eric 
Thouzeau (Gauche démocratique 
et sociale), Marie-Pierre Vieu 
(députée européenne membre de 
la commission transport, groupe 
PCF-FDG-GUE).

Non à la casse du service public ferroviaire ! 
Pour la défense et le développement 

de tous les services publics !
Le cadre unitaire impulsé par le NPA (voir l’Anticapitaliste n°423) continue de prendre 

des initiatives, avec une nouvelle conférence de presse le 30 mars, la création de 
collectifs locaux, et la publication de la tribune ci-dessous. 

DR

© NPA

Gérard Martin 

G érard avait 76 ans. C’est un pan de l’histoire 
de Louviers qui disparaît. Au retour de la 
guerre d’Algérie, il entre au PSU, ferme-
ment engagé contre les discriminations 

racistes et pour l’indépendance. Après mai 1968, 
le PSU participe au dynamique Comité d’action de 
gauche, qui gagne les élections municipales en 
1977. Gérard devient maire-adjoint et président de 
la Fédération nationale des élus autogestionnaires. 
Gérard vécut très mal les désaccords politiques 
aiguisés par l’épreuve de la gestion municipale. 
Dans la foulée de l’opposition à la guerre du Golfe, 
du soutien à la grande grève de Renault Cléon 
en 1991, il fut l’un des initiateurs de « À gauche 
vraiment ! » (AGV), qui s’est voulu « la section 
de Louviers du parti de gauche et de combat qui 
manque dans ce pays ». Les terrains d’intervention 
n’ont pas manqué, avec le haut-parleur que nous 
avait assuré l’élection d’un conseiller municipal… 
On appréciait son humour, sa voix de stentor. Il 
aimait particulièrement l’ambiance chaleureuse 
des moments festifs qui ponctuaient notre calen-
drier militant. Gérard a beaucoup œuvré pour la 
fusion d’AGV avec la section locale de la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR), qui s’est faite 
durant le processus de constitution du Nouveau 
parti anticapitaliste. 
Membre du comité du NPA de Val-de-Reuil, il fut 
l’un des piliers de « Non à l’autoroute » et resta 
actif dans les associations de la ville nouvelle 
tant que sa santé le lui permit. Nous n’oublierons 
pas Gérard, notre camarade et ami, sa mémoire 
restera vivante.

Meetings Mai 1968

Samedi 7 avril : Saint-Denis 
(à partir de 18 h, au « Roi du 
couscous », 63, rue du Landy)

Samedi 21 avril : Rouen (à partir 
de 15 h, MJC Rouen-rive gauche)

Vendredi 4 mai : Bourg-en-
Bresse (20 h, salle Olympe-de-
Gouges)

Les prochaines initiatives 
du NPA à l’occasion des 

50 ans de mai 1968, 
en présence de notre 

camarade Alain Krivine

Et aussi (précisions dans les prochains 
numéros de l’Anticapitaliste et sur le 
site du NPA) :

Jeudi 11 mai : La Ferté 

Lundi 14 mai : Caen

Vendredi 18 mai : Montpellier

Samedi 19 mai : Toulouse 

Mardi 22 mai : Bordeaux

Mercredi 23 mai : Nantes

Et d’autres dates au mois de juin.
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P ianiste professionnel, il s’est 
fait connaître internationale-
ment entre 2014 et 2015 sous 
le surnom de « musicien des 

ruines », le « pianiste de Yarmouk ». 
La photo qui le montre assis à son 
piano chantant au milieu de son 
quartier en ruines, dévasté, a fait le 
tour du monde, audacieuse lumière 
de civilisation au cœur de la barbarie.

L’incroyable histoire du 
« musicien des ruines »
Le camp de réfugiés palestiniens où 
il vit avec sa famille existe depuis la 
Nakba de 1948. Il compte 150 000 
habitantsE en 2011. Pendant son ado-
lescence Aeham est – comme toute la 
famille – musicien. Il étudie le piano 
et il est encore « apolitique ». Évidem-
ment il sait très bien que le régime est 
une dictature, qu’il faut se méfier des 
services secrets… Rester en dehors des 
conflits « intra-syriens » l’épargnera 
de la répression du régime, pense-t-
il, du moins jusqu’à 2011. Durant ces 
années son père (aveugle) construit 
des instruments de musique, surtout 
des luths, « ouds », qu’ils commencent 
à vendre même à l’étranger. Ce qui 
améliore la situation de la famille.
Quand la révolution éclate, sa famille 
– ainsi que la grande majorité du 
« quartier » – pense toujours pouvoir 
se tenir à l’écart des événements et, 
ainsi, être épargnée par la guerre qui 
se développe dès la fin de 2011. Les 
habitantEs pensent n’avoir pas d’autre 
choix que de rester « neutres », de ne 
pas se mêler des affaires syriennes 
puisque les PalestinienEs, réfugiéEs 
de deuxième et troisième génération, 
sont des hôtes de la Syrie…

Contraint à la fuite 
Bientôt Yarmouk est encerclé et 
bouclé par l’armée. C’est la famine 
qui s’installe, pas d’électricité, de 
moins en moins d’aliments… Mais 
le régime s’en moque et soupçonne 
les habitantEs, ou fait semblant de 
les soupçonner, de faire alliance avec 
les djihadistes. Certains groupes 
islamistes s’en moquent également 

L e Tintoret, ou comment un 
fils de teinturier, jeune artiste 
talentueux et pressé, fait tout 
pour sortir de sa condition 

avec l’ambition d’égaler les plus 
grands dans la Venise du 16e siècle 
alors dominée par le Titien, son 
maître, voire de dépasser la moder-
nité venue d’ailleurs : Michel-Ange, 
Giulio Romano, Raphaël. La devise : 
« Le dessin de Michel-Ange et la cou-
leur de Titien ».

Un innovateur 
Peintre moderne au talent précoce, 
Le Tintoret bouscule les traditions et 
innove non seulement par un style 
enlevé sans fioritures, des cadrages 
et mises en perspective audacieux, 
des vues en contre-plongée et des 
clairs-obscurs saisissants, mais 

aussi par la diversité des sujets 
abordés, la représentation du corps 
des femmes et l’expressivité de 
l’humanité qui marquent la tran-
sition entre la Renaissance et le 
Baroque.
Il innove enfin par une pratique iné-
dite dans cette Venise qui invente 
le marché de l’art – on ne peignait 
pas sur commande, contrairement 
à ce qui avait cours à Florence ou 
Mantoue : ambitieux, il déploie une 
stratégie d’approche tous azimuts 
des clients, passant de la peinture 
de salon, fresques de plafonds, 
peinture sur meubles, aux portraits, 
aux scènes religieuses… et fait 
preuve d’une agressivité commer-
ciale proposant même des œuvres 
à prix cassés (!) dans le but de 
séduire les riches commanditaires, 

préludes aux prestigieuses com-
mandes qu’il obtiendra par la suite 
à la Madonna dell’Orto, la Scuola 
Grande di San Rocco, ou au Palais 
des Doges.

Si son style est nouveau, son mode 
de  production l’est aussi, en ate-
lier partagé, en particulier avec 
Giovanni Galazzi puis avec ses 
apprentis, à tel point que les his-
torienEs de l’art sont très incertains 
sur l’attribution de certaines œuvres 
de ses débuts ou de certaines parties 
d’entre elles, manifestement de 
factures différentes.
À sa manière il participe au débat 
sur l’art de l’époque (Il Paragone) 
et manifeste dans sa peinture son 
admiration pour la sculpture et 
surtout l’architecture dans les vastes 
perspectives, s’inspirant des traités 
de Serlio et des œuvres innovantes 
de Jacopo Sansovino à Venise.
L’exposition, séduisante, nous 
montre les 15 premières années 
mal connues et innovantes d’un 
exceptionnel destin artistique en 
devenir, qui fera dire à Jean-Paul 
Sartre : « Sous le pinceau du Tintoret, 
la peinture s’est fait peur. »
Ugo Clerico

CinémaEssai

Disparition

Le pianiste de Yarmouk, d’Aeham Ahmad
La Découverte, 352 pages, 19 euros.

Tintoret, naissance d’un génie
Au Musée du Luxembourg à Paris, jusqu’au 1er juillet 2018.

Vu de l’étranger, l’enfer qui règne en Syrie paraît incompréhensible. On se demande comment les gens survivent 
parmi les bombardements, séquestrés dans des enclaves, sans électricité, sans eau, sans espoir... Vient de paraître 
en français un livre tout à fait exceptionnel qui apporte un éclairage plein d’humanité. C’est l’autobiographie 
d’Aeham Ahmad, né en 1988 dans le camp de réfugiés palestiniens de Yarmouk en Syrie, dans la banlieue de Damas. 

The Rider, de Chloé Zhao
Sortie 28 mars 2018 (1 h 45min).

T he Rider est le second long métrage de Chloé 
Zhao, tourné sur une réserve sioux du Dakota 
du Sud. C’est un western aux images parfois 
magnifiques, mais un western des relégués 

de la « grande Amérique ». 

Quand les cowboys sont des Indiens
Les acteurEs ne sont pas des professionnelEs mais des 
habitantEs de la réserve, et l’intrigue est largement 
fondée sur des faits réels. Les personnages vivent 
dans les grands espaces de l’Ouest de la légende 
mais ceux-ci sont parsemés de mobil-homes et de 
constructions banales. 
On découvre Brady Blackburn en train de défaire le 
pansement qui recouvre une plaie qu’il a au crâne. 
Vedette du circuit des rodéos, il a été désarçonné 
par sa monture. Brady Jandreau, qui joue le rôle de 
Blackburn, a eu un accident analogue mais dont les 
séquelles ont été, dans la réalité, moins lourdes. La 
chute dont a été victime Blackburn lui interdit de 
remonter à cheval, et donc de participer à des rodéos 
et de dresser des chevaux.
Brady habite dans un mobil-home avec son père, 
Wayne, et sa sœur, Lilly, handicapée (les deux rôles 
sont tenus par le père et la sœur de l’acteur). Le 
père et les amis de Brady vivent tant bien que mal 
du cheval. Dans cette société, où les cowboys sont 
des Indiens (Brady Jandreau souligne qu’il est « un 
quart sioux lakota » et est inscrit dans une réserve), 
il faut « se comporter en homme », ne pas écouter sa 
douleur, être « un vrai cowboy » dans une réalité loin 
du lustre des westerns d’antan.  
Brady se résout, au moins temporairement, à chercher 
un autre boulot : il se rend à l’équivalent local de Pôle 
emploi mais, en dehors du cheval, il ne sait rien faire 
et se retrouve au supermarché de la réserve. Brady 
rend aussi visite à Lane, son ami et modèle qui fut 
une star des rodéos. Victime d’un accident, Lane est 
resté tétraplégique.
Brady est en plein désarroi, coincé entre les séquelles 
de sa blessure et ce qui est son être profond : il n’est 
pas un mercenaire du rodéo ; c’est sa vocation et ce qui 
le fait vivre plus intensément. Il ne pourra y renoncer.
Henri Wilno 

COMMANDEZ TOUS 
VOS LIVRES À LA

27 rue Taine 75012 Paris
Tél. : 01 49 28 52 44 – Fax : 01 49 28 52 43

Horaires d’ouverture :
Lundi : 14 h – 20 h, mardi au samedi : 12 h – 20 h

Exposition

Chloé Zhao, réalisatrice d’origine chinoise, 
s’est prise de passion pour les Amérindiens 
d’aujourd’hui et leurs conditions de vie, et 
en a fait le centre de gravité de ses films.

et pénètrent dans Yarmouk. Les bom-
bardements commencent à détruire 
le quartier et beaucoup d’habitantEs 
fuient. La vie commence à devenir 
un enfer.

Alors Ahmad décide de jouer du piano 
dans la rue, d’abord avec des amis, 
puis seul. Il veut donner du courage 
– surtout aux enfants – pour pouvoir 
survivre, ne pas succomber. Quand 
les islamistes le menacent et en fin 
de compte brûlent son piano – faire 
de la musique ce n’est pas permis par 
la religion, disent-ils – il est obligé de 
fuir. La première tentative avec son 
épouse et ses deux petits enfants 
échoue. Il fait un nouvel essai, cette 
fois en laissant sa famille à Yarmouk, 
et il arrive à faire le long et périlleux 
trajet via la Turquie, la Grèce, les 
Balkans… et arrive en Allemagne en 
septembre 2015, où sa famille pourra 
le rejoindre un an plus tard.

Ressentir l’impensable
Les concerts que donne aujourd’hui 
Aeham Ahmad partout en Europe 
sont marqués par les chants de 

son pays et de Yarmouk où il en 
a composé des centaines, mais 
depuis toujours sa musique était 
influencée par la musique classique 
européenne, ainsi que le jazz. Une 
musique et un livre qui nous font 
partager, ressentir, comprendre 
l’impensable qui se passe là-bas. 
Ils dénoncent la violence extrême, 
les exactions du régime d’Assad 
comme celles des djihadistes, mais 
ils rappellent aussi la précarité du 
peuple syrien et le destin tragique 
de touTEs les réfugiéEs. Un requiem 
en hommage aux victimes et une 
ode à la musique. 
Il y a beaucoup à y apprendre, non 
seulement parce qu’il est authen-
tique, mais aussi parce qu’il est 
très bien écrit, toujours captivant 
et instructif. Bref, un livre qui mérite 
d’être lu.
Jakob Schäfer

N é à Edimbourg, Philip Kerr 
a étudié à l’université de 
Birmingham, puis en Alle-
magne. Il travaille d’abord 

dans la publicité, puis s’établit 
comme journaliste indépendant 
avant de se lancer dans l’écriture 
de romans policiers. 

Trilogie berlinoise 
Son premier livre, l’Été de cristal, 
premier volet de la « Trilogie ber-
linoise » paraît en 1989. Il y met en 
scène Bernhard (« Bernie ») Gunther : 
un policier de la Kripo, la police 
criminelle de Berlin, au temps de 
l’avènement du nazisme, qui devien-
dra détective privé après s’en être fait 
virer. Bernie, antinazi convaincu, 
affiche une obédience au Reich, en 
agissant dans l’ombre, s’évertuant à 

protéger sa vie et à ne pas dépasser 
les limites de l’inacceptable. 
Philippe Kerr avait annoncé qu’il ne 
remettrait pas en scène son héros 
après la publication de la trilogie, 
mais le succès qu’elle remporte 
l’amène à se consacrer à plein temps 
à l’écriture de polars, et à publier 
de nouvelles aventures de Bernie 
Gunther à partir de 2006.
Il publie également une série ayant 
pour héros un entraineur de foot-
ball, Scott Manson, et s’essaiera 
à la littérature pour la jeunesse. 
Il a également écrit trois romans 
traitant de l’envahissement de  
l’informatique et des conséquences 
sur nos sociétés : Une enquête phi-
losophique, la Tour d’Abraham et le 
Sang des hommes.

« Les nazis ne sont pas 
une compagnie agréable »
Philippe Kerr n’était certes pas un 
homme de gauche. Fils de protestants 
très pratiquants, il se revendiquait 

conservateur mais résolument anti-
fasciste. Ses recherches approfon-
dies sur le Reich et le nazisme en 
témoignent. Lors d’une interview 
à Libération en 2012, il déclarait : 
« Vous savez, les nazis ne sont pas 
une compagnie agréable. À chaque 
fois que je finis un livre de cette série, 
j’ai envie de prendre une douche. »
À lire, ou à relire, quelques-uns de 
ses titres les plus connus : l’Été de 
cristal, la Pâle Figure, Un requiem 
allemand, Une douce flamme, Hôtel 
Adlon, Vert-de-gris, La Mort, entre 
autres, les Ombres de Katyn, la Dame 
de Zagreb, les Pièges de l’exil. 
On attend en outre son ultime 
roman, Bleu de Prusse, qui paraitra 
au Seuil en mai prochain. Bernie 
doit enquêter dans le village de 
Berchtesgaden, lieu de villégiature 
d’Hitler, une semaine avant l’anni-
versaire de ce dernier. Immersion 
garantie dans toutes les tares du 
nazisme. 
Sylvie Tridon

Philip Kerr 
(1956-2018)
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Vu ailleurs
QUEL MARTIN LUTHER KING ? 
Le 4 avril 1968, Martin Luther King était 

assassiné à Memphis par un partisan de la ségrégation 
raciale. Cinquante ans plus tard, l’histoire officielle retient 
l’image du pasteur noir luttant pour les droits civiques, du 
patriote œuvrant pour la réconciliation nationale. Mais elle 
passe sous silence des pans entiers d’une vie consacrée à 
l’égalité sous toutes ses formes. […] 
Réécrire le sens de son combat, et celui des milliers d’ano-
nymes qui ont porté la révolution noire dans les années 
1950 et 1960, a d’abord consisté à réduire celle-ci à une 
demande pour l’égalité formelle : le droit de vote dans les 
États du Sud qui l’entravaient par la ruse et la terreur, et la 
fin de la discrimination légale. […]
Les droits civiques ne furent jamais l’horizon des Noirs 
américains, pas plus que de King. Le pasteur entendait que 
l’égalité soit aussi sociale, que les richesses soient redis-
tribuées, que les Noirs ne soient plus des citoyens de second 
rang, condamnés au chômage, aux quartiers pauvres, au 
harcèlement policier, aux salaires indignes, aux écoles 
déliquescentes et – ces mots ne le rebutaient pas – à l’exploi-
tation et à l’impérialisme. Son éthique de l’émancipation 
ne s’est ainsi jamais limitée à la question de l’égalité raciale. 
Si les Noirs étaient les déshérités absolus, les opprimés 
par excellence et l’avant-garde de la révolution en marche, 
tous les vulnérables étaient à libérer : pauvres blancs, 
femmes sous allocations, Indiens spoliés, chicanos humiliés. 
[…]
Son dernier combat fut ainsi une « campagne des pauvres » 
qui, au printemps 1968, vit des misérables de toutes les 
provinces et de toutes les couleurs de peau converger vers 
la capitale pour tenter d’arracher une révolution constitu-
tionnelle : l’adoption d’une charte des droits économiques 
pour les « défavorisés », l’inscription dans la loi du salaire 
minimum garanti, la participation de comités de pauvres au 
processus législatif, une redistribution considérable des 
richesses et un plan sans précédent de création d’emplois 
publics et de logements sociaux. [...]
Il appelle à une restructuration profonde de la société, à une 
« révolution des valeurs » dans laquelle les Blancs devraient 
admettre que l’égalité réelle a un prix. « Il est temps que les 
groupes privilégiés lâchent un peu de leurs millions ; cela 
n’a rien coûté de déségréguer le Sud ou de nous donner le 
droit de vote ; maintenant, c’est différent. […] Quand on 
commence à se demander pourquoi il y a quarante millions 
de pauvres dans ce pays, on en vient à d’autres questions 
sur la répartition des richesses : Qui possède le pétrole ? Qui 
possède le minerai de fer ? », déclare-t-il en août 1967.

« Le dernier combat de Martin Luther King », 
le Monde Diplomatique, avril 2018

Pouvez-vous brièvement raconter 
l’histoire de votre entreprise (grève, 
occupation, réouverture d’usine, etc.) ?
Les problèmes de Vio.Me, la petite 
entreprise de fabrication de colle pour 
carrelages située à Thessalonique, 
dans laquelle nous travaillons, ont 
commencé avec le début de la crise 
grecque en 2009 et l’effondrement du 
secteur du bâtiment. La direction de 
l’entreprise, volant au secours de la 
maison-mère, la fabrique multina-
tionale de carreaux de céramique 
Philkeram-Johnson, en difficulté, 
a alors transféré une grosse partie 
de son capital à celle-ci. Elle en a 
fait payer le contrecoup à nous, ses 
ouvrierEs : suppression des primes, 
mise en disponibilité, licenciements et 
retard dans le paiement des salaires… 
En même temps, le bruit courait que 
l’usine allait fermer et que la direction 
amassait autant d’argent qu’elle le 
pouvait dans cette perspective. Nous 
en avons eu la preuve : elle ne payait 
plus ses fournisseurs de services 
(électricité, gaz, eau).
Dans l’usine il y avait une organi-
sation syndicale, le syndicat des 
ouvriers de Vio.Me, qui avait une 
philosophie différente de celle des 
syndicats traditionnels : faire parti-
ciper à l’action et aux prises de déci-
sion, non seulement ses membres, 
mais aussi touTEs les travailleurEs 
de l’usine. Cette philosophie a été 
mise en pratique lorsque la direction 
de l’entreprise a proposé au syn-
dicat de négocier. Les patrons ont 
alors fait diverses propositions à la 
délégation du syndicat. Mais, au 
lieu de répondre immédiatement au 
nom de leurs adhérentEs comme le 
font d’habitude les directions syn-
dicales, la délégation est retournée 
devant les travailleurEs de l’usine et 
leur a demandé de cesser le travail 
pour débattre des propositions de 
la direction. Ainsi tous les travail-
leurEs ont assumé la décision qui a 
été prise d’occuper l’usine. Ce mode 
de fonctionnement a permis à tout 
le monde de partager la responsabi-
lité des décisions et de s’impliquer 
dans l’action. Ainsi, lorsque nous 
avons décidé en 2013, après un an 
d’occupation, de remettre l’usine en 
marche à notre propre compte, une 
écrasante majorité des travailleurEs 
y a été favorable.

Comment s’est déroulée la remise 
en marche ?
Auparavant, au vu des énormes re-
tards de paiement des salaires, nous 
avions fait usage du droit de rétention 
(suspension du travail, accompagnée 
d’une indemnité financée par les 
revenus de l’entreprise), octroyé par la 
législation grecque aux travailleurEs 
en cas de non-paiement prolongé des 
salaires. Ceci nous a permis d’avoir 
une petite rémunération, de rester 
dans l’usine et de contrôler les ventes 
afin que la direction ne puisse profiter 
de celles-ci à nos dépens. Puis, voyant 
que la prime de rétention touchait 
à sa fin et qu’en conséquence nous 
n’aurions plus aucune source de 
revenus, nous avons fait appel à la 
solidarité à Thessalonique et alentour, 
pour assurer notre subsistance. Cela 
nous a permis, non seulement de 
recueillir suffisamment de nourriture 

pour tenir un bon bout de temps, mais 
également de rencontrer beaucoup de 
monde sur lequel nous nous sommes 
par la suite appuyé pour continuer 
notre lutte. De concert avec nos nou-
veaux amis, de membres de collectifs 
locaux et de militantEs politiques et 
syndicaux, nous avons créé un large 
comité de soutien à la lutte Vio.Me. 
Nous avons par la suite étendu le 
réseau de solidarité à l’ensemble de 
la Grèce et aussi en Europe.
Ceci nous a donné le courage de pas-
ser à la remise en marche de l’usine. 
Peu après la remise en état de l’outil 
de production, nous avons compris 
que les colles pour carrelages que 
l’entreprise produisait auparavant 
ne pourraient plus s’écouler sur le 
marché, vu l’effondrement du sec-
teur du bâtiment. Nous avons alors 
décidé, sur les conseils du comité 
de solidarité, de nous lancer dans 
la production de nouveaux produits, 
des savons liquides et autres produits 
d’entretien naturels, puis des savons 
de Marseille. Ceux-ci répondaient 
aux besoins d’une grande partie de 
la population qui, en raison de la 
crise, avait beaucoup de difficultés à 
se les procurer à un prix raisonnable 
dans les supermarchés.
La production a réellement com-
mencé en février 2013. En 2016, nous 
nous sommes lancés dans la pro-
duction d’une version écologique de 
ces produits, avec l’aide d’un ingé-
nieur chimiste solidaire. C’est ainsi 
que nous avons réussi à maintenir 
l’usine en activité. La production 
nous permet aujourd’hui de toucher 
un salaire, égal pour tous. Son mon-
tant est encore très modeste, mais 
nous sommes persuadés qu’une fois 
l’entreprise pleinement légalisée, 
les entraves à la production seront 
levées. Nous pourrons alors tou-
cher un salaire plus décent que celui 
auquel le capital européen et mondial 
nous condamne actuellement. Dans 
le même temps, nous essayons de 
créer (avec d’autres travailleurEs et 
des étudiantEs) les conditions d’une 
autre économie, d’une « économie 
des travailleurEs ». Nous venons par 
exemple d’ouvrir un « dispensaire 
ouvrier » autogéré s’adressant à toute 
la population alentour.

Existe-t-il d’autres exemples d’usines 
occupées et/ou autogérées en Grèce ?
D’autres usines ont été occupées et les 
ouvrierEs ont essayé d’entrer dans un 
processus similaire au nôtre, comme 
la SEKAP (Coopérative hellénique des 

tabacs) ou les ciments Halkis. Mais 
l’État et la bureaucratie syndicale 
qui contrôlent encore largement la 
classe ouvrière grecque ont réussi 
à mettre des embûches et à faire 
échouer de telles expériences. En 
revanche, il existe en Grèce de nom-
breuses expériences de collectifs ou 
de coopératives autogérées fonction-
nant sur les mêmes principes que 
les nôtres : égalité totale, solidarité 
et démocratie directe.

Quels sont les exemples de solidarité 
en Grèce et dans le monde ?
Nous avons des contacts avec divers 
mouvements en Grèce et à l’étranger. 
Notre lutte est coordonnée avec celle 
des habitantEs de Chalcidique qui se 
sont insurgés contre l’exploitation 
minière aurifère dans leur région, 
avec celle de sections syndicales qui 
croient encore en la classe ouvrière 
et de militantEs dévoués à la défense 
d’une société durement touchée par 
la crise. Nous avons des contacts 
avec des militantEs en Allemagne, 
des usines en Italie, des mouve-
ments sociaux en Espagne, et les 
travailleurEs des usines récupérées 
d’Argentine, du Chili et d’Uruguay. 

Quelles ont été les réactions des 
partis politiques et du gouvernement 
en Grèce ?
Nous nous sommes d’abord adressés 
au Parti communiste grec (KKE) où 
nous nous sommes vu répondre que 
le parti était en complet désaccord 
avec la philosophie de notre lutte, 
mais qu’il lui apporterait tout de 
même son soutien en tant que conflit 
du travail. Mais ils n’ont eu de cesse 
depuis lors de nous combattre en 
pratique et en théorie. Syriza a for-
mellement décidé de nous soutenir 
lors de son congrès, mais en pratique 
son gouvernement en a fait le moins 

possible et n’a jamais appliqué ses 
promesses électorales de légaliser 
notre entreprise. Nous sommes par 
contre soutenus par une grande partie 
de la gauche extraparlementaire et de 
la mouvance anarchiste. Nous avons 
discuté avec tous les gouvernements 
qui se sont succédé ces six dernières 
années, aucun ne s’est déclaré opposé 
à nous, mais aucun n’a fait quoi que 
ce soit pour nous.

Avec qui êtes-vous en contact en 
France et comment peut-on vous 
aider ?
Nous sommes en contact étroit, 
dans votre pays, avec l’usine Fra-
lib, ainsi qu’avec le mouvement 
contre l’aéroport de Notre-dame-
des-Landes. Nous pensons que, dans 
un premier temps, il faut exiger du 
gouvernement grec qu’il résolve le 
problème du terrain sur lequel est 
implanté l’usine Vio.Me et qui est 
menacé d’être vendu aux enchères 
à des investisseurs privés. On peut 
également faire voter des motions de 
soutien par les syndicats et, enfin, 
faire connaître la lutte de Vio.Me 
dans les diverses organisations de 
travailleurEs pour réaliser des com-
mandes collectives de nos produits 
(savons de Marseille ou produits 
d’entretien écologiques) afin de nous 
soutenir financièrement. Nous pen-
sons que si vous pouviez faire cela, 
vous aideriez grandement notre lutte, 
et que vous contribueriez ainsi à 
rapprocher toutes celles et tous ceux 
qui luttent pour leurs droits. Dans 
le but de construire une nouvelle 
société, une société dans laquelle 
les humains compteront plus que 
les profits.
Propos recueillis par Alain Krivine
Le film vient de sortir en salle en France et 
est disponible pour des réunions/ventes de 
solidarité : www.filmsdesdeuxrives.com/

« Lorsque nous avons décidé de remettre l’usine 
en marche à notre propre compte, une écrasante 

majorité des travailleurEs y a été favorable »
Entretien. Nous avons rencontré Makis Anagnostou (membre du collectif des travailleurs de Vio.Me) et Marco Gastine 

(producteur du film Prochain Arrêt : Utopia) pour discuter avec eux de l’expérience de Vio.Me, une usine qui était 
menacée de fermeture par la crise grecque et que les travailleurEs, regroupés en collectif, on reprise en main.
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